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PROTECTION CONTRE LA RADIOACTIVITE 


Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même en application de l'article 1% de la loi organique du 20 mars 1951 
et de l’artidle 28 de son règlement intérieur.) 





1° Rapport présenté au nom du Conseil économique 
par M. Alfred Willame, 
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INTRODUCTION 
$S 17, — Origine de l'étude. 


Au cours de sa séance plénière du 13 novembre 1957, le 
Conseil économique a adopté un premier avis sur les problèmes 
posés par l'industrie atomique, sur ie rapport qui lui était pré- 
senté, au nom de la commission de la production industrielle, 
par M. Willame, 

Ce premier rapport élait consacré à l'orientation des pro- 
grammes nucléaires de recherches et d'équipement industriel 

réacteurs-puissance et usine de séparation isotopique). 





(4) Le compte rendu analytique des débats consacrés à cette question figure au Bulletin du Conseil économique n° 24, du 24 juillet 198, 
@) Le compte rendu analytique des débats consacrés à cetle question figure au Bulletin du Conseil économique n° 5, du 5 juillet 1958, 
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I avait été décidé qu'un second rapport serait consacré aux 
problèmes de la protection des travailleurs et des populations 
#ontre La radioacuvité et à l'utilisation des radio-isotopes. 

Toutefois il à paru préférable à votre commission d'exa- 
miner ultérieurement le second point, pour consacrer dans 
l'inmédiat toute son attention au problème le plus important. 


Pour compléter son information, la commission de la pro- 
duetion industrielle à entendu (par ordre chronologique 
MM. Lambert. directeur du travail au secrélariat d'Etat au 
travail el à la sécurité sociale. 
Aujaleu, directeur de l'hygiène sociale an 
d'Etat à la santé publique et à la population. 
Bugnard, directeur de Finstitut national d'hygiène. 
Duhamel, chef du service du contrôle des radiations et du 
génie radioactif au commissariat à l'énergie atomique. 
Fischer, chef du service des radio-éléments artificiels, au 
G EE. À. 
Lévèque, chef de la section des applications des radio- 
éléments au €. E, A. 


secrétariat 


La commission bent, par ailleurs, à remercier les experts 
des organisations syndicales qui luj ont apporté un concours 
fort utile, notamment MM. Aubertin, Caux, Lacroix, Xeller, Noë, 
Rabec, Raggenbaiss, Salmon, Stolz. Veilon. 


S 2. — Objet de Fétude. 


Le développement constant des applications de la découverte 
hucléaire crée pour Fhomme des occasions de plus en plus 
fréquentes d'irradiation externe et de contamination interne : 

— (lans le domaine de la recherche scientifique ‘centres 
d'études nucléaires, laboratoires de physique nucléaire, ele.) : 

— dans le domaine industriel et agricole (mines d'uranium, 
usines alomiques, réacteurs nucléaires, entreprises utilisant des 
radioæÆléments 

— dans le domaine médical (examens radioscopiques el radio- 
graphiques, radiophérapie, utilisation de sources puissantes dir- 
radiations: « bombe à cobalt radio-éléments artificiels). 

Toutes les doses recues par l'homme s'accumulent, ce qui 
fait croitre les risques proportionnellement à limporlance el 
à la fréquence des irradiations ou des contarminations aux- 
quelles il est soumis. 

L'homme est, en effet, également exposé aux radiatious hat 
relles et aux relomlées radio-actives de toutes origines. Le 
fond des radiations naturelles est constitué par les radiations 
cosmiques (dont lintensité varie avec l'altitude,, les radia- 
lions émises par les substances radio-actives contenues dis 
la croûte lerrestre et les radiations provenant des corps radio- 
aclifs existant duns l'organisme. 

L'ensemble de ces radiations peut ainsi atteindre l'homme 
suit directement (par l'intermédiaire du sol et de Fatinosphère 
soit idireclement par lintermédiaire des eaux, de la flore et 
de La faune). La chaine alimentaire peut ainsi contribuer à 
exposer Phone à une radio-activité supplémentaire, datant 
plus redoutable qu'elle passe inaperçue et s'étend à l'ensemble 
de la population. 

On comprend des lors qu'une eéerlaine inquiétude naisse du 
développement des applications alomiques, dont les dangers 
peuvent ainsi frapper aussi bien les travailleurs professionnel 
lement exposées que l'ensemble de li population. 

Ces dingers consütuent Ja rançon du progrès. 

loutefois, il e<t évident que ces progrès scientifiques et 
techniques ne peuvent être acceptés qu'à ka comdition de pre- 
server lhunmmonte des dangers qu'ils comportent 


. 
+ 


\ussi nous proposons-Hous, dans ce rapport, de préciser 
les différents Imovens nécessaires à li solution des problèmes 
humains qu'implique l'utilisation de la déconverte nucléaire. 
Nous rappellerons tout d'abord les risques divers des appli- 
cations nucléaires, afin de pouvoir déterminer exactement les 
movens de prolection propres à éhaque situation. 

Nous exatmminerons ensuile les améliorations qui peuvent étre 
apportées aux moyens actuels fe protection, tant du point de 
vue technique et financier que du point de vue réglementaire, 
en suivant les différents slades possibles de l'action humaine. 

Trois chapitres seront ainsi respectivement consacrés à la 
prévention, au contrôle, à lntervenbion et à Ja réparation. 


CHAPFARE 1e 
L'ACTION ET LES DANGERS DES RADIATIONS 


Lue premiére question vient à l'esprit lorsqu'il 


s agil 


d'examiner le< dangers que présentent pour les travailleurs ies 
travaux qui les mettent en contact avec des irradiations ato- 








miques, ou pour les populations soumises — de près-ou 
loin — à des risques nouveaux: c'est la notion même de sante. 


S'agissant de déterminer les exigences de personnes où de 
groupes de personnes face à des dangers d'importance difre- 
rente, à effets immédiats ou très lointains, atteignant aussi 
bien les corps que les capacHés psychesmentales des personnes, 
on est conduit à rechercher une conegption claire le la sant: 
en rmème temps que la plus large possible. 

La santé. n'est pas seulement le contraire de la maladie, 
mais une notion déja plus riche, reprise par lorganisation 
mondiale de la santé: « Elle serait la capacité d'adaptation 
phvsio-psyvcho-sociale où encore le bien-être psycho-mental e! 
SOCIAL ». 

D'autres se sont efforcés de présenter la santé sous une 
forme plus dynamique, comme dans la définition suivante : 

« L'organisme humain est sain quand il peut disposer de 
toutes ses possibilités d'auto-épanouissement, » 

Ou mème dans une autre plus séduisante : 

« La samté esl Ja capacité même-de l'homme d'accompln 
joyeusement le sens de la Vie, vie dans laquelle les fonetion 
physiques, psycho-mentales et sociales sont équilibrées. » 

La santé est donc plus que l'absence de maladie ou de muti- 
lation physique, plus que la simple eapacité d'adaptation. 

Tout en disposant mème de toutes les capacités physiques 
et psychiques d'activité et ‘d'épanouissement, l'homme peu 
être empêché d'accomplir joveusement le sens de Ta vie, à 
cause des difficultés provenant des structures sociales ou du 
milieu. 

Le développement de Fublisaton de la découverte nueléaire. 
par le sentiment de Ja peur qu'il engendre, tant pour le 
personnes vivant actuellement que pour leur descendance, 
peut aller à Fencontre de la santé, telle qu'elle est envisagée 
ii. 

D'où l'importance des problèmes psychologiques, qu'il 
convient de prendre spécialement en considération lorsqu'il 
s'agit du domaine des applications ou des recherches nneléaire< 

Plus spécialement en cette matière, la santé n'est plus chose 
halurelle, mais le résultat de l'effort continu de Findividu 
et de la société, Elle est en même temps droit et obligation 
à un niveau de responsabilité jamais atteint à ce jour. 

Les régles el les précautions habituelles de santé devront 
done être à Ja fois plus précises et plus impératives que dan 
tous les autres domaines, et ne pas veiller au seul domain: 
physique même à effels héréditaires, mais au comportement 
née des personnes — peur où cobtiance, responsabilité ju 
vidnelle et commune, ete. 

li conviendra en vpartientier de prendre en considération 
toutes les composantes de l'individu et de leur garder les poss 
bilités maxima d'épanouissement. 

Nos efforts auront donc à se développer dans une direction 
qui tiendra compte de toute la personne humaine et, plus 
largement encore, qui s'efflorecra de faire faca aux responsa: 
bilités que nous assumons Vis-a-Vis de toutes les générations 
à venir. 

C'est dire que ce ne peut etre uniquement une tâche de 
méde“ins où de techniciens, mais une œuvre commune, appe- 
lant l'action tenace et vigilante de tous ceux qui acceptent 
de mettre l'homme à <a véritable place, c'est-à-dire Ja pre 
IleTe. 


Celle conceplion méme de Ja santé nous permettra de mienx 
préciser les mesures de protection, voire de réparation à 
mettre en œuvre. 

C'est ainsi, par exemple, qne le caractère particulier de 
l'action des radiations conduit à admettre comme aceident< 
professionnels certains cas d'accidemts de santé, voire de décès, 
dont seraient victimes les travailleurs professionnellement 
ExXposes, 

Au Jieu de les obhger à faire la preuve d'un rapport absolt- 
ment formel entre la maladie et Jeur activité, 1] nous parait 
plus équitable, lorsque surviennent de tels accidents de des 
faire bénéficier de cette présomption 


$ 1°". — Effets des radiations. 


Les effets biologiques des radiations peuvent être groupés en 
deux grandes catégories, selon qu'ils intéressent l'individu on 
sa descendance. Les premiers sont appelés somatiques, le- 
seconds génétiqnes. La même irradiation peut d'ailleurs provo- 
quer Je cumul successif de ces deux séries d'effets. 

L'organisme irradié est capable ‘de restanrer tout au partie 
des dégâts biologiques produits dans de nombreux cas -d'effel- 
sornatiques ; par contre, les effets génétiques s'accumulent sar- 
restauration possible. {ler récriite que parmi Les effets sorni- 
liques, certains peuvent ne -sSlacrompagner ‘d'aucun trouble 
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décelable par nos moyens actuels d'investigation, s'ils sont 
suffisamment peu marqués pour que la restauration inter- 
vienne. 

Dans le cas des effets génétiques, seule la faible amplitude 
de leur retentissement sur l’ensemble de la population pour- 
rait les faire considérer comme négligeables vis-à-vis des 
autres risques génétiques de la vie = + ‘ne. 

Les irradiations susceptibles d’engendrer de tels effets soma- 
tiques ou génétiques peuvent être considérées comme toléra- 
bles et situées en decà des limites maxima admissibles. 

La détermination de ces limites présente des difficultés 
telles que l’on doit admettre leur revision périodique pour 
tenir compte de l’avance des connaissances en radiobiologie. 
Elles n’en gardent pas moins un caractère impératif. 

Les effets biologiques des radiations dépendent de plusieurs 
facteurs physiques ou biologiques, dont les principaux sont: 
la facon dont l'irradiation pénètre dans l'organisme, la nature 
de la radiation, la quantité de radiation absorbée, le temps 
pendant lequel une même dose est distribuée, la nature des 
cellules organiques atteintes. 

La source de l'irradiation peut être externe ou interne. 

Dans l’irradiation externe, la source des ravons est extérieure 
à l’organisme et ceux-ci ne provoquent des lésions que sur 
les cellules et organes rencontrés par le faisceau. 

Dans l'irradiation interne, des particules de corps radioactifs 
pénètrent dans l'organisme et s’y implantent, constituant des 
lovers d'irradiation à l'intérieur même de ce dernier. 

L'action des rayonnements varie tout naturellement en 
fonction de leur nature, c’est-à-dire essentiellement de leur 
puissance de pénétration. Les radiations alpha ne peuvent 
pénétrer dans la peau que de quelques microns, Aussi sont- 
elles arrêtées par la couche cornée de Fépiderme et ne provo- 
quent-elles pas d'accidents graves. 

Les radiations bêta pénètrent de quelques millimètres dans 
la peau où elles sont entièrement absorbées, elles ne peuvent 
ionner que des lésions appelées dermites. 

Néanmoins, certains rayons bêta, à haute énergie, peuvent 
engendrer, par freinage dans les cellules, une jonisation plus 
profonde par rayons X,. 

Par contre, les radiations X, et surtout gamma, peuvent 
traverser aisément tout le corps et atteindre tous les organes. 

Par voie externe, les ravons X et gamma paraissent présenter 
les dangers les plus importants, 

Sans provoquer d'ionisation directe, les neutrons peuvent 
“léclencher des réactions nucléaires à l’intérieur de l'organisme, 
lesquelles engendreront des radio-éléments, sources de radia- 
tions secondaires. 

La quantité de radiations absorbées intervient naturellement. 
Plus la dose absorbée est importante, plus les lésions sont 
importantes. 

Enfin, intervient le facteur temps. Il est bien évident, dans 
le cas des effets somatiques, que selon la répartition du début 
de la dose dans le temps, les lésions seront d'fférentes et les 
possibilités de réparations variables. Une dose débitée en un 
temps très court risque de créer des dégâts massifs et défi- 
nitifs. 

Au contraire, si la dose est fractionnée en une série d'irra- 
diations peu intenses, séparées par un temps plus ou moins 
long, ie processus de réparation est facilité. 

Une dose massive de 400 unités roentgen appliquée en une 
seule fois et portant sur l'ensemble du comps entraîne la 
mort de 50 p. 100 des sujets atteints, La même dose, étalée en 
de multiples applications, sera plus facilement tolérée. 

Les effets de radiations dépendent aussi de facteurs biolo- 
viques, essentiellement de l’activité de la cellule au moment 
où elle est atteinte par des radiations importantes et égale- 
ment de la sensibilité de la cellule si elle a été irradiée anté- 
rleurement. 

En résumé, les radiations externes peuvent provoquer soil 
des accidents aigus, soit des accidents chroniques. Les acci- 
dents aigus sont rares dans la vie courante puisqu'ils pro- 
viennent d'une exposition accidentelle à des radiations parti- 
culièrement puissantes. Ils ont été surtout observés après 
l'explosion de bombes atomiques. Par contre, les accidents 
chroniques sont plus fréquents et se manifestent par une 
action sur le sang, l’épiderme, les yeux, ou certains organes 
particulièrement sensibles. 

Les effets probables sur l'homme (exception faite des effets 
zenétiques) l'irradiation externe d’une forte dose de rayons 
X ou de rayons gamma sur le corps entier ont été précisés en 
IAA) par la commission américaine de l'énergie atomique, lors- 
que l'exposition a été de courte durée (de l’ordre de { jour 
au maximum). 





Le tableau euivant résume les conclusions de cette commis- 
sion : 








NOMBRE 


de roentgen. EFFETS PROBABLES 





600 et plus. | Mort dans 100 p. 100 des cas 
100 Mort dans 7%) p. 100 des cas. 

200 à 400 Lésion et incapacité certaine ; 
craindre. 

Lésion avec incapacité possible 


évolution fatale à 


100 à 260) 


où à 100 Modifications des globules du sang; signes de 
lésion; pas d'incapacité, 

25 à 90 Modification possible des globules, mais sans lésion 
importante 

O0 à 25 Pas de lésion apparente 





Em 


Par ailleurs, les organismes médicaux, nationaux et inter- 
nationaux se sont efforcés de détinir les doses maxima tolé- 
rables par l'homme, dans l'hypothèse d'une irradiation subie 
toul au long de la vie, 1i faut, en effet, rappeler que toutes 
les irradiations ionisantes sont nuisibles et que toutes les doses 
recues pendant la vie entière se totalisent, C’est ainsi qu'un 
homme, non exposé aux rayonnements artificiels, reçoit pen- 
dant une vie de 70 ans environ 10 roetgens provenant de 
l'ensemble des radiations naturelles, Cette dose n’est pas nui- 
sible, mais si la teneur en radiations de l'atmosphère aug- 
mentait, il est possible qu'il en résullerait des troubles pour 
l'ensemble des individus d'une région. 

Etant donné nos irertitudes à ce sujet, il v à donc lieu de 
considérer toutes les radiations comme nuisibles. 11 n'y à pas 
en réalité, de doses-seuil de radiations. | 

En pratique on à adopté des doses tolérables, ou doses 
Maxima admissibles. Actuellement, la dose maximum admise, 
lorsque toute la surface du corps est soumise aux radiations, 
est tixée par la commission internationale de protection radio- 
logique (C. 4 R, P.) à 5 r par an en moyenne, moins de 
60 r jusqu'à trente ans et ensuite 7) r par dix années, Ceei 
porte à 24) r environ la dose cumulative admissible pendant 
toute la durée de vie d'un sujet professionnellement exposé. 

Si, par suite d'un accident, une personne a recu une quan- 
tité importante de rayons, elle ne devra plus s'exposer à leur 
contact pendant un temps suffisant pour que Île total des 
doses soit redevenu inférieur à la dose maximum admise. 

En raison de l'insuffisance des connaissances scientifiques 
actuelles sur l'action possible des radiations, sur les gênes 
et sur la longévité, il convient de considérer ces doses comme 
des maxima qu'il faut s’efforcer de ne pas atteindre, Aussi la 
meilleure règle de protection est-elle de réduire le plus possi- 
ble la durée de l'exposition à toutes radiations ionisantes, quel e 
qu'en soit la nature, 

Le danger résultant de l'irradiation interne est beaucoup 
plus considérable puisque chaque particule pénétrant dans le 
corps constitue un fover émetteur de radiations ionisantes, 

Celle contamination interne résulte de l'ingestion ou de 
l'inhalation d'une substance radio-active par voie sous-cutanée 
à la suite d’une blessure), par voie digestive ou par voie 
respiratoire. Pratiquement, les deux risques principaux de 
contamination interne résultent de la pollution de l'air ou de 
la pollution de l’eau et des aliments. 

Les doses maxima admissibles sont alors extrêmement fai- 
bles, en particulier dans l'air et dans l'eau, Les corps radio- 
actifs constituent en effet les poisons les plus violents que 
l'on connaisse. 

Par exemple, il suffit de 1/100 micrograme de radiophosphore 
32 (émetteur bêta), inhalé ou ingéré, pour entraîner la mort. 

La €, I. R. P. donne comme dose maximum admissible de 
radium pouvant être tolérée dans le corps, 0,1 microgramme. 
La dose-limite de concentration du radon dans l'air des 
Ds particule alpha) doit être fixée à 0,5 x (10) — 10 curie- 
itre. 

_Les émetteurs alpha, dont la faible puissance de pénétration 
limite le danger par voie externe, ont une action importante 
par voie interne du fait de leur pouvoir d'ionisation locale. 
Ainsi, le plutonium et la polonium sont, par voie atmosphé- 
rique, 100,000 fois plus dangereux que le radio-phosphore 32 


' 


* 
LE: 


En conclusion l'exposition aux radiations peut provoquer des 


lésions plus ou moins graves, amoindir la personnalité ou 
entraîner un raccourcissement de [a vie, qui Sera fonction 
la totalisation des doses reçues. 

\ ce propos, il serait intéressant de compléter l'enquête 
sur les effets des radiations, en étudiant tout particulièrement 
le cas des pionniers de la radioactivité, 
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$ 2. — Classification des dangers pouvant résulter 
des installations mettant en œuvre la radio-activité. 


De telles installations peuvent provoquer deux sortes de 
dangers: les dangers permanents et les dangers occasionnels. 


a) Dangers permanents. 


Une installation nueléaire présente. évidemment un danger 
permanent: par exemple, la poHution de latmosphère par 
l'air de refroidissement d'une pile. C'est le cas de G. 1 à 
Marcoule. C’est d’ailleurs l'accident qui s’est produit en Angle- 
terre à Calder-Hall. Ce danger existe également, dans les. piles 
qui sont refroidies en circuit fermé; puisque l'accident peut 
se produire dans le circuit de refroidissement secondaire, qui 
permet d'éviter l'élévation de température de la partie qui 
est extérieure au cœur de la pile. 

L'eau polluée constitue une seconde source de dangers per- 
manents. Par euite, par exemple, de l’épandage de produits 
soit dans les égoûts,-soit par rwissellement sur le sol, ou 
retombées de latmosphère où d'incidents qui ne sont pas 
pPereus. | 

Cette pollution de l'eau se transmet au so!, puis aux plantes, 
puis aux-animaux. Ces trois secteurs de transmission peuvent 
réaliser une concentration de cette contamination. Elle atteint 
l'homme par le cireui alimentaire, 

Parallèlement une. chaîne alimentaire peut être polluée par 
Lx pénétration accidentelle à l'intérieur d'installations nucléai- 
res d'animaux qui s’en échappent ultérieurement. 


b) Dangers occasionnels. 


Ceux-ci résultent de toutes les catastrophes qui peuvent se 
produire dans une installation. 1!s varient selon les types d'ins- 
tallations, que l'on peut différencier de la façon suivante : 

—— les installations. qui comportent une réaction en chaîne 
contrôlée; c'est le cas des piles, où, les. dangers sont fonction 
de la nature et de la quautité du combustible ; 

— Jes installations dans lesquelles la réaction en chaîne 
n'est pas désirable, mais peut se produire accidentellement 
war exemple les centres de production du plutonium et d'enri- 
chissement d'uranium) ; 

— les installations qui peuvent comporter des pollutions acci- 
dentelles sans qu'une réaction en chaîne soit possible par 
exemple les usines d'enrichissement d'uranium, de concentra- 
tion de minerais ou de métallurgie de l'uranium, les instal- 
lations de séparation, de traitement et d'utilisation de pro- 
duits de, fisson ou. de radio-élérmaents. En outre, un incendie 
grave qui ne serait pas rapidement maîtrisé ou la chute d’un 
avion sur uue usine pourraient, provoquer l’épandage de pro- 
duits radio-actifs fortement toxiques, dans l'atmosphère ou sur 
le sol, qui menaceraient les populations avoisinantes ; 

— les installations présentant un danger pores d'irradia- 
tion, sans aucune pollution. C'est le. cas d'installations dans 
l'industrie de sources de cobalt pour la gammagraphie, des 
accélérateurs de. particules où de-tous les appareils émetteurs 
de rayons X (par destination comme les installations radio- 
logiques ou par effets secondaires comme les récepteurs de 
télévision). 

Un tel risque, d'ailleurs, menace surtout les travailleurs par 
cuite d'une insuffisance de protection prise, mais ne saurait 
dans tous les cas atteindre de grandes agglomérations en rai- 
sou de leur éloignement habituel de.ces sources d'irradiation. 

Ces dangers peuvent surtout exister dans les installations 

privées. qui sont anpelées à se dévelonper de plus en plus 
dans l'avenir, si elles ne suivent pas des règles de sécurité, 
que l'expérience du €. E. A. permet justement de mettre au 
voit, 
, Les petites piles ou les accélérateurs de particules pour 
irradiation ainsi que les installatians chimiques utilisant ou 
créant les radio-isotopes peuvent présenter des dangers d'irra- 
diation externe, 

Les installations de laboratoires, utilisant les radio-isotopes, 
présentent des dangers d'irradiation externe et de pollution 
(rejets d'effluents, sadavres d'anijuaux, ruptures d'appareil- 
lages). 

De mème. les installations médicales, utilisant les radio- 
isotopes, présentent des dangers.de pollution dus aux déver- 
sements Sans contrôle dans les égoûts. Il est vrai que les 
corps utilisés étant généralement de courte période, ces rejets 
ne sont dangereux que si le eyele qui les amène à l'homme 
est lui-même de courte durée. 

Dans l'avenir. les installations procédant à l'extraction des 
radio-isotopes peuvent présenter des gros risques de contami- 
nation. 

Les.installations pour ‘exploiter les mines d'uranium présen- 
tont des dangers particuliers — dns à l’ingestion soit de gaz 
radioactifs, tels que le radon, soit de poussières radioactives — 





qui ne pourront être prévenus. que. par l'application, de. là 


| rpemen ton en cours d’élaboration. 


fin, faute-de moyens de protection suffisants, les rayon- 
nements émis par ces différentes sources peuvent toucher des 


populations dans le voisinage immédiat: 


Une telle classification, qui a étéétablie par le commissari:! 
à l'énergie atomique, permet en-eflet; d’une part de mieux 
définir la protection, et d’autre part de déterminer la respon- 
sabilité exacte des différents organismes et par là-même-Wassu- 
rer la répartition la plus équitable: 

I appartient. donc aux-pouvoirs publies d'apprécier -exacte- 
ment l'importance des dangers courus en tenant compte de: 

— {a probabilité de la catastrophe: 

— l'importance des irradiations et contaminations qui en 
résulteraient ; 

— la fraction de la population qui risque d'être atteinte 
par les conséquences d’une catastrophe. 


CHAPTFRE II 


LA PREVENTION, 


Les mesures de prévention et de protection ont pour but de 
maintenir les.niveaux d'irradiation externe et interne au-des- 
sous des normes de. sécurité. Dans <e but, la première mesure 
de sécurité consiste à utiliser des-protections collectives: liées 
aux ouvrages et aux installations. Les.mesures de proteetion 
individuelle ne doivent intervenir, en. principe qu’en cas;d’im- 
possibilité technique d’une protection collective, entièrement 
efficace, ou en cas d’accidents. 

Les moyens de protection collective ou individuelle doivent 
être adaptés à la nature et à l'importance des risques. 

Le principe essentiel est que les moyens de protection doivent 
être préventifs. Aussi, allons-nous examiner dans ce chapitre 
la sécurité des ouvrages et des. installations. en suivant le 
cycle de l’industrie atomique. 

Les observations que nous serons appelés à formuler sont 
valables pour l’ensemble de l’industrie (qu'il s'agisse des 
organismes dépendant du C. E. A., ou des installations dépen- 
dant de j'industrie privée) aussi bien que pour les organismes 
scientifiques de recherches. 


S-{er, Conception et mise en: route des installations. 


Si la prévention peut s'exercer à plusieurs échelons, il est 
essentiel qu’elle intervienne tout d'abord au stade de la concep- 
tion des installations. 

Au moment où les installations nucléaires vont se dévelop- 
per, on ne saurait admettre que les pouvoirs publics ne 
puissent pas contrôler leur sécurité, au moment où ce contrôle 
sera le plus efficace et le moins onéreux pour les entreprises 
considérées. 

Jusqu'à présent, le commissariat à l'énergie atomique a lui- 
méme assuré ce contrôle de la sécurité, au moment de l’établis- 
sement des plans, en confiant cette mission à un. service 
spécialisé et indépendant de la direction de l’équipément. Le 
problème vient de se poser tout récemment pour l’Electricité 
de France, lors de la construction de la centrale de Chinon. 

D’autres entreprises vont être appelées dans l’avenir à mul- 
tiplier la construction, d'installations nucléaires. Aussi, paraît-il 
nécessaire que les différents projets soient soumis au visa d’un 
organisme de contrôle, dépendant directement de la puissance 
publique. 

En attendant le fonctionnement d’un tel organisme, il est 
évident que tous ces projets devront être soumis à l'agré- 
ment du commissariat à l'énergie atomique. Par exemple, lors 
de l'établissement des plans d’üme- centrale atomique, il est 
indispensable qu'un tel service de-sécurité puisse vérifier les 
caleuls de physique mathématiques afin d'éviter tout risque 
d'emballement. de la pile. 

Ce service. devra naturellement. se prononcer sur les princi- 
pales . caractéristiques . du projet, depuis-ie choix du site, les 
enceintes et moyens de protection, la nature du combustible, 
le système de refroidissement, les barres de contrôle, jus- 
qu'aux appareillages de manutention. 

La construction des bâtiments. notamment, doit être établie 
selon des plans qui respectent lés impératifs de la protectio!: : 
ventilation, accès, douches, décontamination, filtration, ete. 

La signalisation des dangers, par. des procédés optiques ou 
sonores, devra être obligatoirement prévue dans ces bâtiments. 

I! est souhaitable, par ailleurs, d'encourager le développe- 
ment maximum de la télé-manipulation, qui est, par défini- 
tion, un excellent moyen de protection. 

Pour l'instant, nous devons recourir à des télé-manipuli- 
teurs d’origine américaine, à l'exception d'un télé-manipulateur 
d'assez forte puissance construit par une société française. 

Aussi, les pouvoirs publies devraient-ils encourager les 
eMorts du commissariat à l'énergie atomique, destinés à la mise 
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au point de télé-manipulateurs français, en recourant soit à Ja 
construction sous licence américaine soit, de préférence, à 
l'étude et à la construction de types nouveaux. 

De même des études devraient permettre d'améliorer Jes 
enceintes de protection. L’étanchéité des enceintes, leur ven- 
(lation avec filtration, la porosité des matériaux et accessoires 
posent des problèmes, il est vrai, assez complexes. 

Ce contrôle ofliciel devra s'exercer sur toutes les installa- 
ions atomiques, qu'il s'agisse d’accélérateurs de recherches, 
de réacteurs expérimentaux, d'installations de traitement chi- 
nique des différents matériaux atomiques ou d'entreprises uti- 
sant ces matériaux. 

Enfin, l’organisation même des installations minières (d’ex- 
action d'uranium par exemple) aurait intérêt à être soumise 
1 l'appréciation d’un tel service, D'autant que de nombreuses 
sociétés privées d'exploitation peuvent être créées dans l’ave- 
ur, Dans l'immédiat, il paraît soubaitable de hâter l’établis- 
sement du règlement de sécurité qui est en cours d’éla- 
boration. 


: 
r** 


La prévantion doit également s'exercer aux stades de la 
mise en route de toute installalion nouvelle, ou de l’organi- 
sation .de, manipulations nouvelles, Il appartient au service de 
protection de chaque organisme, d'établir, en accord avec le 
service de. gestion, les consignes de sécurité qui devront être 
“ppiquées et les précautions qui devront être suivies. Des 
mesures de. contrôle préalables. devront être eflectuées en 
Commun. 


S 2. — Transport de produits radio-actifs 
et évacuation des déchets. 


Les problèmes de transport et d'évacuation des déchets 
neritent une.attention particulière des pouvoirs publics, en 
r'uson des dangers importants qu'ils. peuvent faire courir à 
là population. 

ll serait: notamment souhaitable de compléter les disposi- 
lions réglementaires existant déjà. (arrété du ministre des trans- 
ports. du 9 avril 1956), notamment par l'imposition d’une 
autorisation. préalable pour tous les trarsports particulière- 
ment dangereux. Les mesures de signalisation devraient être 
valement renforcées. 

De plus en plus, les produits radio-actifs auront à sillonner 
les routes de France. 


Il convient notamment de poursuivre la mise au point de 
deux sortes d'engins qui sont actuellement étudiés : 

— des engins relativement légers de 500 à 1.200 kilo- 
2runmes; 

— des engins très lourds d'environ 20 tonnes pour le trans- 
ports. de, liquides très actifs. 

La solidité de ces engins doit ètre telle qu'ils puissent résis- 
ter à des accidents, qui sont toujours possibles. 

Les. premiers essais effectués sur des prototvpes par 1e 
C. E. A. sont ès eneourageants à cet égard. 


* 
** 


Le rejet des effluents pese un problème difficile, en raison 
de l'indestructibilité de la matière atomique et de la durée 
\ariahle de la radioactivité, selon les produits. 

ll est, en effet, difficile de prévoir le trajet qu'effectueront 
+ produits rejetés — trajet qui peut être physique ou bio- 
ogique. 

Le. stockage pendant un cerlain temps s'impose afin de per- 
mettre l'élimination des éléments à période radioactive courte, 

En principe, on ne dispose que de deux moyens d'évacua- 
lon: soit en concentrant au maximum, soit, au contraire, en 
dluant au maximum. L'emploi de. ces moyens dépend de la 
là nature des effluents que l'on peut classer en trois 
catégories : 

Pour les effluents très actifs, par exemple de l'ordre d'une 
curie par litre (certains en contiennent jusqu’à 1.000), 11 
est impossible de les rejeter. Aussi, les stocke-t-on de la 
nanière la plus efficace possible. Une solution intéressante, 
qu! pnisse être envisagée actuellement, est de les transformer 
eh céramiques ou en cristaux qui soient à peu près totalement 
lisolubles, 

Les etlorts de recherches des différents organismes inté- 
ressés mériteraient d’être développés en raison même de ces 
dangers très graves, qu'il ne convient absolument pas de sous- 
estimer. 

Pour les effluents moyennement actifs (de l'ordre de quel- 
ues rmillieuries par litre), on peut recourir, soit à une préci- 
bilation chimique, soit à une absorption physico-chimique sur 
une colonne échangeuse d'ions, On les concentre à nouveau 
dans des boues qui sont alors traitées comme des résidus très 





actifs. Une fois perfectonnées, de telles méthodes de traite- 
ments devront ètre généralistes. 

Enfin, il existe des résidus peu actifs qui sont finalement les 
plus dangereux, puisqu'ils représentent de très grands volumes 
dont on ne peut se débarrasser qu’en les rejetant dans des 
rivières où dans la mer, C'est dans ce cas que l'on emploie Ja 
méthode de dilution. 

Il est évident que ces rejets ne sauraient s'effectuer dans 
n'importe quelles conditions, mais en respectant des normes, 
qui auront, peut-être, encore besoin d’être précisées à l’ex- 
perience. 

Les normes imposées pour les popuiations dérivent des nor- 
mes adoptées pour les travailleurs, en les divisant par un 
facteur 10 ou imême par un facteur 150 quand il s'agit de 
très grandes populations, 

Ces normes doivent être rigoureusement appliquées lorsque 
le rejet se fait dans un fleuve, 

Avant d'atteindre ce dernier, les effluents empruntent bien 
souvent d’abord le chemin des égouts, 

Le problème n'a pas été réglé de savoir s'il fallait adopter 
pour les rejets dans les égouts les mêmes. normes que pour 
les fleuves, Aussi, paraît-il nécessaire de définir très rapide- 
ment des normes spéciales pour cette voie d'évacuation, 

Ce problème mérite nue attention d'autant plus grande que 
de nombreux laboratoires, hôpitaux, et utilisateurs de radio- 
éléments ne prennent aucune précaution pour l'évacuation de 
leurs déchets dans les grandes villes, 

Enfin, les services du commissariat étudient une méthode 
d'épandage de matières radio-actives qui parait fort intéres- 
sante et qui consiste à diluer les produits radio-actifs dans des 
produits isotopiques inactifs. Les produits actifs resteraient 
ainsi toujours à une teneur extrêmement faible et leur assimi- 
lation par les plantes, où les animaux ne présenterait plus dès 
lors de graves dangers. 

C'est une solution originale, dont la mise au point honorera 
tout particulièrement nos techniciens. 


+ 
LE: 


I nous parait utile d'insister sur l'importance que revêt, à 
hos veux, le contrôle obligatoire de la puissance publique sur 
tous les cas de transport de produits ou de déchets radio-actifs 
et de rejet d’eltjuents radio-actifs, quels qu’en soient Ja nature 
el Je volume. 

\u cours des débats en assemblée plénière, certains membres 
ont estimé qu'il serait même souhaitable que l’on puisse par- 
venir à un accord, sur le plan international, pour que les réali- 
sations industrielles ne soient pas exagérément amplifiées avant 
que ce problème de l'élimination des déchets suit résolu de 
facon acceptable. 


S :. — Formation du personnel. 


La formation du personnel constitue un facteur essentiel de 
sécurilé qu'il s'agissé aussi bien du personnel de surveñlance 
et de contrôle que de l'ensemble du personnel des établisse- 
ments participant aux activités atomiques, 

Il est certain, en effet, qu'un personnel ignorant, travaillant 
ans des installations conçues de facon parfaite, court certaine- 
ment plus de risques qu'un persomnel extrêmement compétent 
et disposant d'inslallations imparfaites. 

Cette formation relative à la protection contre les dangers de 
la radio-activité requiert un effort particulier, Elle devrait être 
dispensée à toutes les catégories de personnel, y compris les 
chercheurs débutants, fussent-ils ingénieurs ou médecins, 

Déjà une conmmission intermimstérielle des radio-éléments 
artuiciels a-t-eLe pris des précautions en exigeant une forma- 
tion suflisante des utilisateurs. EHe exige, par exemple, qu’un 
médecin, ait reçu une formation radio-biologique ou qu'une 
entreprise dispose d'un minimum d'appareillages de détection, 
avant de les autoriser à utiliser des radio-éléments artificiels. 
Un ingénieur, un docteur où un licencié ès sciences à besoin 
de cours spéciaux de durée convenable pour connaître exacte- 
ment les dangers particulièrement complexes que présentent 
les manipulations de produits radio-actifs. Ce problème se pose 
de la même façon pour les entreprises industrielles et les 
centres de recherchgs industrielles. 

Si une formation particulière doit être assurée aux chefs de 
services conmmre aux responsables des manipulations, il est 
évident qu'on ne saurait enwssager des cours spéciaux pour 
l'ensemble des travailleurs professionnellement exposés. on 
ces derniers, 11 convient de recourir surtout à une information 
très poussée an moyen de conférences, brochures, affiches, 
consignes, instructions, exercices d'alerte, etc. 

Nous devons rendre hommage aux eflorts qu'a déjà déployés 
le commissariat à l'énergie atomique pour la formation du per- 
sonnel de prévention qui est assurée à Saclay par l'institut 


des suiences eo! le hn ques nucli aires, 
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Le cours de génie atomique, notamment, ouvert aux cadres, 
permet de former d’une part les cadres de l’industrie atomique 
et, d'autre part, les cadres de protection. 

Chaque promotion de génie atomique comprend deux à trois 
ingénieurs qui se spécialisent dans la détection. 

‘lusieurs cours sont également organisés à l'intention des 
médecins. Le C. E. A. comme le ministère de la santé ont 
parfaitement compris l'importance de la formation du per- 
sonne] sanitaire, en raison du rôle important qu'il aura de plus 
en plus à jouer dans la protection des travailleurs et des 
populations. 

Par ailleurs, un cours d'application des radio-isotopes donne 
une excellente formation accélérée, aussi bien pour les pro- 
blièmes industriels que pour les problèmes de protection. 

Si l’industrie atomique voyait son activité croître à un rythme 
beaucoup plus rapide que celui qui est actuellement prévu, 
il conviendrait de développer ces différents cours. 

Les cadres spécialisés dans la prévention et la protection sont 
naturellement capables d'assurer les fonctions de contrôle. Sur 
ce point, seuls peut-être des cadres moyens pourraient man- 
quer, mais les possibilités de formation offertes par les centres 
de Saclay, de Châtillon et de Grenoble permettront très rapi- 
dement d'assurer à l'ensemble des activités nucléaires le per- 
sonnel de contrôle dont elles pourraient avoir besoin, 

Enfin, le dernier moyen de prévention réside dans la sélec- 
tion du personnel, qui doit être appliquée au moment de son 
recrutement. 

Un certain nombre de règles médicales ont été en effet 
définies pour déterminer les incompatibilités qui s'opposent 
au recrutement des travailleurs qui seront exposés aux rayon- 
héements 1onisants, 

Ces règles concluent à linaptitude à de tels travaux: 

— (les sujets de moins de 1S ans ; 

— des fermes enceintes : 

— des sujets ayant été atteints d'une hémopathie sévère ; 

— des sujets présentant des anomalies notables du sang ; 

— des sujets porteurs d'allérations cutanées permanentes 
dues aux ravonnerments : 

— des sujets atteints de 
Lion. 

C'est dire qu'une visite médicale particulièrement sévère doit 
précéder toute embauche et comprendre notamment un 
examen hématologique. 

Il est par ailleurs évident que la fragilité et l’imperfection 
des criteres énoncés ci-dessus doivent conduire à des confron- 
lalions pratiques permettant de les préciser dans l'avenir. Par 
exemple, Je conseil a estimé que l'âge limite de 18 ans ne 
saurait constituer dans tous les cas une protection suffisante. 


tuberculose pulmonaire en évoln- 


CHAPITRE HI 
LE CONTROLE 


L'efficacité du contrôle dépend de la Spécialisation des 
movens, c'estä-dire aussi bien de la spécialisation des appa- 
reils de détection que des services responsables, 

La surveillance doit s'exercer d'une part sur les travailleurs, 
d'autre part sur les populations. 

Le développement des applications nucléaires va rendre indis- 
pensable l'amélioration des mesures de protection prises 
actuellement et surtout leur généralisation. 

C'est dire que ces objectifs ne pourront être atleints que 
par une révision de la réglementation, 

els sont les différents problèmes que nous examinerons 
dans ce chapitre. 


S {°7, — instruments de détection. 


Les instruments-de détection peuvent être classés essentiel- 
lement en deux grandes catégories: selon qu'ils permettent 
d'assurer un contrôle individuel ou une surveillance collective. 

On dispose ainsi d'une gamme très étendue de détecteurs 
allant du plus simple au plus compliqué entre lesquels on 
peut choisir celui qui s'applique au cas particulier considéré. 

Bien entendu les appareils qui permettent de détecter toutes 
les radiations coûtent très cher, et leur emploi se trouve de ce 
lait limité. 

Les appareils individuels de détection sont essentiellement 
constitués par les films et les stylos. . 

A l'heure actuelle la méthode la plus répandue consiste à 
faire porter aux individus professionnellement exposés des 
films photographiques qui sont impressionnés par les radia- 
tions qu'ils recoivent, Apres développement, on mesure le 
noireissement du film avec un photomètre et on en déduit 
par comparaison avec une courbe d'étalonnage la dose reçue 
en roentgen où milli-roentgen. | TR 

Il y a dépassement de la limite maximum admissible lorsque 
le film indique une dose supérieure à 0,3 roentgen par 
eemaine. 





Au C. E. A. le film est porté deux semaines consécutives 
sauf pour les mines (4 semaines). Tout le personnel, quelle 
que soit la fonction exercée, en est pourvu. 

Il s'agit en l’espèce de films radiologiques qui décèlent 
l'ensemble des rayons X, bêta et gamma. 

Il existe par ailleurs des films à émulsion nucléaire qui 
permettent le dosage des neutrons rapides. Seules les personnes 
exposées à ces neutrons rapides reçoivent ce second film qui 
est alors juxtaposé au film radiologique. 

Les résultats fournis par ces contrôles par films permettent 
ainsi de mesurer la dose des irradiations reçues par chaque 
agent pendant toute la période de travail. 

Chaque cas de dépassement des limites maximum admissi- 
bles fait l’objet au C. E. A. d'une enquête sur les conditions 
Cans lesquelles il s’est produit. 

Une telle’ méthode de contrôle par film est naturellement 
approximative. Toutefois pour que les résultats soient compa- 
rables, il conviendrait de préciser la nature du film, la techni- 
que de développement et la façon d’en mesurer le noircis- 
sement, 

S'il est facile dans la plupart des installations industrielles 
où existe un danger d'irradiation d'installer un appareil de 
mesure des doses par film, il est cependant incispensable que 
soit créé très prochainement dans notre pays un laboratoire 
bational de dosimétrie. Il pourrait en outre servir pour les 
mesures à faire dans les eatreprises peu importantes n'ayant 
pas leur propre laboratoire de développement des films. 

Actuellement le commissariat à l'énergie atomique a accepté 
de faire le développement des films reçus des divers orga- 
nisimes (hôpitaux, films industriels, etc.) et de suppléer à une 
carence qui serait certainement fàcheuse. 

Indépendamment des films, il existe a’autres appareils de 
mesure individuels qui sont essentiellement constitués par des 
stvlos électromètres ou des stylos condensateurs. 

Ces stvlos permettent d'évaluer, par simple lecture, la dose 
diurne des radiations reçues, alors que les stylos condensa- 
teurs ne permettent de procéder à cette évaluation qu'au 
moment de la recharge, c'est-à-dire à posteriori comme pour 
les films. Les stylos électromètres permettent au contraire 
une lecture directe à tout moment, grâce à un micrométre 
oculaire, L'emploi de tels appareils aevrait être développé en 
raison des avantages évidents du contrôle direct sur le contrôle 
a posteriori. On peut ainsi soustraire immédiatement le sujet 
au danger. 

Les doses recues doivent être consignées sur une fiche indi- 
viduelle permettant de connaître la dose accumulée. 

Les résultats de ces contrôles individuels doivent être relevés 
périodiquement en vue de constituer le aossier des irradiations 
reçues par chaque agent, pendant toute sa période de travail. 

La réglementation devrait ainsi imposer non seulement le 
port de l’appareil de contrôle individuel mais aussi la tenue 
du livret sanitaire correspondant, destiné à suivre constam- 
ment les travailleurs exposés, d’un emploi à l’autre. 

Enfin, cette réglementation devrait préciser que ces appareils 
individuels de contrôle doivent être concus à&e telle façon qu'ils 
ne puissent être manipulés par les intéressés. 

Il existe, par ailleurs, toute une série de détecteurs collec- 
tifs soit à intégration, soit à impulsions, destinés respecli- 
vement à mesurer le rayonnement ambiant ou les contami- 
hations. 

Les détecteurs coflectifs à intégration sont utilisés pour la 
mesure du ravonnement ambiant. Sous l'influence du rayon- 
nement, les particules du milieu matériel s’ionisent, un cou- 
rant prend naissance dont l'intensité est en rapport avec 
l'intensité du rayonnement, 

Ces appareils permettent par une simple lecture de constater 
la dose en roentgen qui serait accumulée au bout d'une exposi- 
tion de 8 heures ou. d’une heure, selon le cas, si l'intensité 
au ravonnement reste constante, 

Il existe toute“ une série de tels détecteurs soit portatifs, 
soit fixes, permettant d'apprécier toutes les gammes d'intensité. 

Certains de ces détecteurs sont utilisés comme détecteurs 
d'alarme, Ts sont généralement installés à demeure dans les 
installations présentant un danger permanent d'irradiation ; 
piles, accélérateurs, laboratoires actifs. Lorsque le courant 
d'ionisation atteint une valeur jugée dangereuse, un signal 
d'alerte est automatiquement déclenché. 

La seconde série de détecteurs collectifs à impulsions permet 
d'évalner le nombre de désintégrations par seconde, Ts sont 
constitués le plus souvent par un compteur Geiger ou un scin- 
tüillateur. Is sont seuls utilisés pour la mesure des contami- 
nations Car ils sont plus sensibles. 

Là encore il existe toute une série de modèles de détecteurs 
à impulsions de puissance différente, Ces appareils sont utilisés 
pour détecter la contamination des surfaces: &0l, paillasses, 
vêtements, ainsi que la contamination cutanée des personnes, 
L'indication du nombre d'impulsions est généralement à la fois 
visuelle et auditive. 
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Les appareils de détection collectifs doivent également servir 
au contrôle de la radioactivité atmosphérique. Il est en effet 
essentiel, pour la protection de la population, de connaître 
d'une façon continue la mesure de la radioactivité alpha, bêta, 
camma, des aérosols atmosphériques. 

ll convient d’ailleurs de noter qu’un problème important 
subsiste pour la mesure instantanée de la contamination atmos- 
phérique aux environs des limites admissibles. 

C’est la radioactivité naturelle qui masque les mesures à ces 
faibles niveaux. Après trois jours de décroissance, cet effet 
disparatt, 

De même la mesure précise de la radioactivité totale d'un 
individu (qualitativement et quantitativement) ainsi que la 
détection de l'élimination des produits radioactifs par les urines 
et les fèces ne sont pas encore possibles avec les appareils 
existants (il est en effet plus difficile de mesurer la contami- 
nation interne que l'irradiation externe). 

La protection des travailleurs comme des populations implique 
la mise au point d'appareils nouveaux et le perfectionnement 
des appareils existants en vue: 

— Soit de Ja détection d'alarme ; 

— Soit de la détection des sources (appareillage autonome) ; 

— Soit du contrôle individuel (par exemple remplacement 
du film radiologique ordinaire par une émulsion mieux adaptée 
ï un but de mesure, détecteur individuel de contamination 
interne, etc.). 

Des encouragements devront être donnés aux constructeurs 
français pour leur permettre de développer leurs efforts de 
recherche et de mise au point de tels appareils, dont Ja qualité 
devra être soumise à homologation et le bon fonctionnement 
au contrôle permanent des services publics responsables. 

Enfin, la généralisation de ces appareils de contrôle devra 
étre rendue obligatoire, en suivant l'exemple et les efforts 
lejà réalisés par le Commissariat à l'énergie atomique. 


$ 2. — Surveillance des travailleurs. 


La surveillance des travailleurs doit être confiée d'une part 
à des services de sécurité spécialisés et d'autre part à un 
service médical. 

Dans les installations importantes, les services spécialisés de 
ontrôle doivent être constamment eur place et exercer une 
action permanente si leur fonctionnement est continu. 

Si les installations présentent des risques moins grands (par 
exemple les laboratoires), il convient naturellement d'y adapter 
les moyens de surveillance. 

La question s’est posée de savoir s'il convenait de confier 
\ direction des services de sécurité à un biologiste ou à un 
alommiste, 

Il convient tout d’abord d'observer que le directeur tech- 
nique d’une installation, comme une pile ou une usine de 
traitement chimique des produits radioactifs, est entierement 
responsable de leur sécurité. 

La responsabilité des services de contrôle ne peut donc s'exer- 
er que dans certaines limites. : 

En principe, il serait naturellement préférable que le direc- 
teur des services de contrôle possède à la fois des qualités de 
médecin et de technicien. 

Dans la pratique, comme les services de contrôle ont essen- 
üiellement un rôle technique à jouer, en cherchant surtout à 
prévenir les possibilités de l’irradiation, il faut mieux contier 

un technicien atomiste la direction d'un tel service. 

Par ailleurs, le personnel doit être soumis à une surveillance 
médicale constante. Il est notamment nécessaire que les exa- 
mens périodiques permettent de constater la moindre anomalie 
que pourrait présenter l’état de santé de chacun des agents. 
Egalement, lorsqu'il y a un incident, il est indispensable de 
soumettre à un examen médical complet toutes les personnes 
qui y sont impliquées. fe: 

Les résultats de ces différents examens doivent être inscrits 
ur les tiches individuelles de contrôle, ou livrets de santé, qui 
levraient être rendus obligatoires et suivre les travailleurs pen- 
dant toute leur activité. Sur ces livrets, doivent également être 
inscrits les résultats des relevés périodiques des films de 
contrôle, ainsi que les incidents auxquels leurs titulaires auront 
clé exposés. Li 

En outre, ces livrets de santé devraient être communiqués, 
sur demande, au médecin traitant de l'intéressé. 

Nous examinerons ultérieurement les mesures pratiques rela- 
lives à une limitation de l'exposition aux radiations qui 
devraient être la conclusion normale de ce contrôle obligatoire 
des doses cumulées,. 

indépendamment des services officiels de contrôle, il 
convient d'associer le personnel à la mise en œuvre des mesures 
de prévention et de protection. | 

Cette action s'exerce par l'intermédiaire des délégués à la 
sécurité. On doit constater que, actuellement, les pouvoirs de 
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ces délégués à la sécurité semblent insuffisants ainsi que leur 
nombre. Leur rôle devrait être identique à celui des délégués à 
l'hygiène et à la sécurité, prévus par la loi dans d’autres indus- 
tries, 

Certains ont même pensé que les prérogatives de ces délégués 
devraient être celles | ne délégués mineurs. 

Cette solution semble à d’autres difficilement applicable, Ts 
estiment que les délégués à la sécurité dans l’industrie ato- 
mique ne peuvent exercer des fonctions permanentes comme 
les délégués mineurs, à moins de renoncer à leur carrière pro- 
fessionnelle, Aussi, plutôt que de rechercher des délégués per- 
manents, Vaudrait-il mieux accroître les prérogatives des délé- 
gués actuels et surtout développer leur nombre. 

Enfin, une section spéciale d'inspection, composée de techni- 
ciens et rattachée au ministère du travail, devrait veiller au 
respect de la réglementation. 

Il entrerait dans ses attributions de régler les difficultés qui 
pourraient apparaître dans son appleation. 


$ 3. — Surveillance des populations. 


La protection de la population implique un contrôle étendu 
et permanent de ja radioactivité. La surveillance doit porter 
uon seulement sur ie degré de pollution radioactive de l’atmos- 
phère et des eaux, mais également sur la concentration secon- 
daire éventuelle dans le sol, la flore, la faune et, d'une facon 
générale, la chaîne alimentaire. 

Pour l'instant, il a été admis, sans qu'il soit possible de 
donner un chiffre précis, que les radiations artificielles créées 
par l'homme ne devraient pas engendrer pour l'ensemble de la 
population une dose supérieure au double de celle distribuée 
par le fond des radiations naturelles, 

Le contrôle doit permettre, par ailleurs, de vérifier l'efficacité 
des mesures de protection, notamment de décontamination, uti- 
lisées par les établissements mettant en œuvre des substances 
radioactives et donc, le cas échéant, de déceler des lacunes ou 
des imperfections, Cette surveillance incombe au ministère de 
la santé publique qui est seul responsable de l'état de santé de 
l'ensemble de la population. 

La protection contre les radiations ionisantes n'est qu'un 
aspect nouveau de l'assainissement et de l'hygiène publique 
qui visent à garantir la salubrité du milieu et des populations : 
il est done tout à fait logique qu'elle s'intègre d'urgence dans 
les mesures générales de proteclion de la santé publique. 

Sur le plan national, la commission de protection contre les 
radiations, siégeant auprès du ministère de la santé publique, 
étudie les problèmes de protection que pose l'utilisation des 
radiations jonisantes, Elle à notamment fixé les normes de 
securité pour les travailleurs et la population en ce qui concerne 
les radiations externes et l'irradiation interne. Ces normes de 
securité ont été publiées le 11 juillet 1957, 

Un contact permanent est établi avec les autres pays et les 
organismes internationaux qui se préocupent de ces problèmes, 
dont l'importance est aujoyrd'hui reconnue comme primordiale. 

Une des missions importantes du ministère de la santé est 
d'assurer la formation spéciale du personnel sanitaire sur les 
problèmes atomiques, en liaison avec le C. E. A. Des cours 
ont été régulièrement organisés au centre d'études nucléaires 
de Saclay à l'intention des médecins et des pharmaciens. Ceux-ci 
concourent soit à la protection de la population (médecins et 
pharmaciens, inspecteurs de la santé), soit à la protection des 
travailleurs (médecins du travail, 

Le contrôle national a été confié au service central de protec- 
tion contre les radiations qui vient d'être créé au sein de l'insti- 
tut national d'hvgiène. 

Celui-ci est ainsi chargé d'élaborer la politique générale de 
contrôle, d'établir les protocoles et de financer les laboratoires 
concourant à sa mission. 

C'est ainsi que ce service a donné vie à un certain nombre de 
laboratoires capables d'effectuer des dosages de radioactivité 
des eaux. Ces dosages que l’on ne peut faire actuellement 
qu'avec des dispositifs spectographiques délicats, permettent de 
séparer les divers éléments radioactifs présents et de connaître 
la part qui revient à chacun d'eux dans l'émission des radia- 
tons nocives pour la santé des populations, Il est in lispensable 
que ce travail soit accompli. 

I faut d'ailleurs souligner, à ce propos, que ce service n'a pu 
chtenir cette année que difficilement les crédits qui lui étaient 
nécessaires (80 millions) pour faire face aux attributions impé- 
rieuses qui sont les siennes, 

\u moment où l’on assiste à un développement très important 
de l’industrie atomique (100 milliards par an pour le seul com- 
missariat à l'énergie atomique) on ne saurait admettre que 
des économies minimes soient recherchées sur la protection de 
la population. 

Des responsabilités très lourdes seraient créées vis-à-vis de la 


population Si celle-ci était soumise à des dangers 1107) décelés 
faute de crédits 
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D'ailleurs il y aurait intérêt à ce que les organisations fami- 
liales soient associées au fonctionnement de ces différents orga- 
hisines. 

Les slations de détection atmosphérique doivent être en état 
d'effectuer des mesures précises tant des radiations naturelies 
el cosmiques que des radiations artificielles et des retombées 
radioactives, Ces mesures généralisées et permanentes consti- 
tuent un des moyens essentiels de protection. 

Le commissariat à l'énergie atomique à ainsi organisé une 
surveillance des sites. La pollution atmosphérique est surveillée 
a Saëlay ainsi qu'à Marcoule par 4 stations de détection situées 
l'une dans le centre même, les autres à 2 kilomètres de dis- 
lance, Pur ailleurs des services du commissariat sont chargés 
tant à Fontenavy-aux-Roses qu'à Saclay de surveiller les rejets 
aux égouts et l'évacuation des effluents. 

Un groupe spécial qui est en voie de création sera chargé de 
la surveillance des taux et des sols. 

On doit actuellement rendre hommage aux efforts qui ont été 
faits par le service de contrôle des radiations et du génie radio- 
actif du C. E. À. qui est chargé de l’ensemble des études géné- 
iules sur la pollution (air, sol, eau, océan) et au service 
d'hygiène atomique et de radiopathologie pour ses études sur 
les Hinileés maxima admissibles (établissement des règles pra- 
iiques). 

Ces efforts du commissariat doivent être complétés par une 
action vigoureuse ‘4{u service central de protection nationale, 
puisque le commissariat à l'énergie atomique ne saurait être 
son. propre contrôleur. 

Le réseau de détection devra être plus dense à l'avenir. Nous 
ne devons pas omettre que la France doit aussi honorer les 
engagements qu'elle a pris vis-à-vis d’autres pays et des orga- 
nisme internationaux, tels que lEuratom et l'Union européenne 
uccidentale. 

Enfin, une autre mesure s'avère indispensable. Il faut assurer 
l'information et l'éducation de la population sur la radioacti- 
vité de l'air, de l'eau et du sol, afin de lui permettre de 
comprendre la signification exacte et la portée de tels phéno- 
mères, 

Aussi vaut-il mieux charger un organisme officiel dépendant 
du ministère de la santé publique, de lui communiquer régu- 
licrement ces informations, sous la forme la plus compré- 
hensible, plutôt que de laisser ce soin à des non-initiés qui 
risqueraient par une présentation maladroite ou spectaculaire 
de provoquer une panique. 


& 4. Réglementation. 


Les Iuesures de sécurité doivent naturellement se traduire en 
presiplions réglementaires, qu'il s'agisse aussi bien de la 
protection de la population que de celle des travailleurs, Dans 
ces deux domaines on doit constater que la réglementation 
internationale est bien en avance sur la réglementation natio- 
naile, Aussi le rôle des organismes nationaux est-il plus d’adap- 
ter et de mettre en appliwation les réglementations internatio- 
nales que d'en promouvoir de nouvelles. 

Les probièénres généraux de santé ont tout d’abord été étu- 
diés par la commission internationale de protection radiolo- 
rue créée en 1928, Cette commission poursuit actuellement 
son activité en relation avec l'Organisathaur Imondiale de la santé. 

Par ailleurs, le Bureau international du travail, l'Organisa- 
Do mondiale de la Santé, un comité scientifique de l'O. X. U., 
FE, N. E. $S. C. O. se sont livrés à des travaux aussi intéres- 
sauts les Wis que les autres où à des enquètes particulièrement 
fécormies sur les radiations, le bilan de nos connaissances en 
matiere de protection, les normes de sécurité, Putihsation et 
le transport des radio-sotopes,. 

Dans LP leur action sera heureusement complétée par 
l'intervention de l'agence internationale de l'énergie atomique, 
qui doit spécialement veiller au respect des normes de sécurité 
dans ses propres opérations et dans celles utilisant les ser- 
vices, produits, équipements où renseignements de l'agence. 

L'entrée en activité de l'agence internationale va faciliter la 
rcpartilion efficace des responsabilités et des attributions effec- 
lives des diverses organisations internationales qui ne sont pas 
ebcore completement: definies en matière de réglementations et 
de contrôles, 

Si certains principes fondamentaux, si certaines règles géné- 
rales de séeurilé peuvent être assez facilement fixés à l'échelle 
mohdiale, l'établissement de règlements et de contrôles obliga- 
toires est évidemment d'autant plus difficile que l’on doit les 
fure admettre et respecter par un plus grand nombre de pays. 

Aussi peut-on espérer que là coopération européenne, entre- 
prise entre pays Scographiquerment et économiquement plus 
Les, permettra d'aboutir aisément à des formules plus précises. 

Deux orgausalions européennes — l'O. E, C. E. et le Comité 
de sauté publique de Flnion de l'Europe occidentale — ont 
entrepris des travaux tres hitéressants qui aboutiront prochai- 
henent à des recommandations qui seront adressées aux pays 
ivinbres. 





Actuellement, c'est le traité de l’Euratom qui comporte les 
dispositions les plus précises et les plus strictes sur les mesures 
de protection contre les radiations. En effet, aux termes de ce 
traité, c'est la commission de l'Euratom qui fixe les normes 
de base d'irradiation et de contamination ainsi que les: prin- 
cipes fondamentaux de surveillance médicale des travailleurs. 

Les Etats se sont effectivement engagés à établir les législa- 
tions et réglementations propres à faire respecter les normes de 
base et à établir un contrôle permanent de la radioactivité 
de l'air, de l'eau, du sol. 

Is doivent communiquer les résultats de ces contrôles à 
l'Euratom, dont la commission a le droit d'accéder aux instal- 
lations de contrôle pour en vérifier le fonctionnement et l'efri- 
cacité. 

Une autre. disposition, particulièrement intéressante du traité 
impose un contrôle très strict sur le rejet des effluents, dans 
le souci d'éviter que faccumulation des rejets des différents 
pays riverains ne provoque une radioactivité dangereuse, même 
si chacun d’entre eux respecte les normes. 

Par exemple, la contamination du. Rhin ira croissant et 
pourra devenir des plus nuisibles près de l’ermmbouchue. Si l'on 
h'ilnpose pus des mesures particulières, les pays situés bien 
en aval risquent non seulement de ne plus pouvoir déverser 
leurs efflueñts dans le fleuve, mais encore de Subir une irradia- 
tion supérieure äux normes MaäXITAUIM. 

On comprend tres bien que tout projet de rejet de déchets 
radioactifs doive êlre soumis à Favis de Ja commission, préa- 
lablement à sa mise en œuvre, La cour de justice peut être 
immédiatement Saisie si cet avis n’était pas respecté. 

Ainsi notre pays devra prendre des mesures propres à faire 
respecter les normes de lbase établies pour les six pays et les 
obligations contractées envers cette Aulorité européenne. 

Ces mesures viseront les trois domaines sur lesquels repose 
une protection efficace contre les radialions: recherche, régle- 
menlation, contrôle. 

Admettre le contrôle international en matière de protection 
contre la radioactivité, c'est à la fois affirmer le niveau tech- 
nique de ses connaissances et réalisations et apporter aux 
populations une garantie supplémentaire. 

Notre pays devya, par ailleurs, satisfaire aux autres obli- 
galions internationales qu'il à souscriles. 

Nolre réglementalion nationale est actuellement insuffisante. 
La loi du {°° janvier 1931, modifiant la loi du 25 octobre 191‘ 
sur Ja réparation des maladies professionnelles, inserivit.notaim- 
nent au tableau de ces affections les manifestations qui on! 
élé reconnues susceptibles d'être engendrées par les rayons X 
ou les substances radioactives. 

Un décret du 5 décembre 1934 et deux arrètés du 26 décembre 
1934 du ministre du travail preserivirent un certain nombre 
de recommandations à appliquer dans les établissements. indus- 
triels. 

Un décret du 9 décembre 1950 est venu actualiser le tableau 
de réparation tel qu'il avait élé complété par la loi précaire 
de 1931 (une première revision élait déja intervenue en 1946) ; 
le nouveau tableau indique, sans que celle énumération ail 
un caractère Himitalif, la liste des travaux susceptibles d’expo- 
ser à l'action des radiations ou des substances radioactives. 

La liste des maladies inscrites au tableau est nécesairement 
linilalive, mais les travailleurs atteints d'une de ces maladies 
bénéficient d'une présomption d'origine professionnelle de 
l'affection, 

On peut se demander s'il ne faudrait pas envisager dès main- 
tenant uhe nouvelle revision afin d'y faire figurer tous les 
syndromes qui apparaîtront, tout en prévoyant des délais de 
prise en chaïge plus longs que ceux admis actuellement. 

Par ailleurs, une circulaire du 3 juin 1957 du secrétaire d'Etat 
à la santé et à la population à rendu publiques des recomman- 
dations générales relatives à la protection contre les radiations 
ionisantes, élaborées par la commission nationale de protec- 
tion contre les radiations siégeant auprès dudit ministère. 

I nous parait indispensable de rendre obligatoires dans 
l'inmédiat les recommandations de ce ministère, tant pour les 
entreprises privées que pour les organismes publics. A cette 
fin, une consécration législative ou réglementaire nous parait 
devoir s'iluposer. 

De son côté, le ministère du travail et de la sécurité sociale 
prépare un projet de réglement d'administration publique des- 
tiné à remplacer le décret du 5 décembre 1434. 

Une coordination s'impose done à notre pays entre les difri- 
rentes obligations internationales qui lui incomberont et les 
obligations nationales qui seront décidées. 

Cette coordination s'impose également, à l'échelon national, 
entre les activités et attributions des divers départements minis- 
tériels intéressés. 

Aussi paraît-il nécessaire de créer une commission inter- 
ministérielle dont les attributions pourraient ètre les suivantes: 

— établir les programmes minima. d'études nécessaires et 
de mise en place des installations prévues notamment par le 
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traité d’'Euratom et de préparer les plans de financement corres- 
pondants } 

— proposer les mesures de coordimation indispensables entre 
es autorilés administratives et, ens particulier; les tâches de 
“hacune:-de:-<es:aworités ; 

— susciter ou : donner.un avis sur les- textes législatifs ou 
--ylementaires: français, relatifs aux: problèmes de protection ; 

— susciter ou donner un avis sur les projets d'accords inter- 
nationaux relatifs à la protection; 

- centraliser les informations nécessaires à san activité. 

En raison de. l'insuffisance de. nas. connaissances sur les 
eilets à Jong terme «es dangers radioaetifs, il semblerait néces- 
aire que cet organisme puisse. également faire procéder à 
une enquête statistique portant sur des populations analogues, 
les unes soumises, à un moment au moins de leur existence, 
au danger des radiations, les autres présumées à l'abri. Enfin, 
cet organisme devrait veiller à assurer la diffusion la plus 
large des résultats des travaux de recherche, de contrôle et 
d'enquête statistique. Cette diffusion devrait être assurée périn- 
diquement et au moins une fois par an. 

La réglementation y nous sommes appelés à édicter, en 
fonction des travaux des organisations intéemationales, aevrait 
inspirer des principes suivants. 

Tout: d'abord, elle devrait preserire l'information la plus 
lurge des travailleurs sur les. dangers réels qu'ils courent, 
sur les moyens de protection à prendre. dans les différentes 
virconstances. Cette information devrait être assurée au 
moyen de conférences, et de brochures largement distribuées. 
ll convient de suivre, par là, l'exemple donné par le commis- 
sariat à l'énergie atomique qui a largemeut diffusé, au sein 
de son. personnel, une brochure précisant les dispositions 
d'ordre pratique qu'il lui fallait respecter. 

Des consignes précises devraient être également placardées 
dans tous les locaux. 

La signalisation des dangers par des procédés opliques ou 
-unores doit être rendue obligatoire en raison de leur mature 
particulière, qui ne permet pas aux sens humains de les 
detecter. 

Il convient d'adopter un signe particulier dont la signifi- 
cation est admise internationalement pour attirer l'attention 
sur les lieux contaminés ou les. transports particulièrement 
dangereux. 

Le second principe est de rendre obligatoire une surveillance 
medicale particulière du personnel professionnellement exposé : 
surveillanée à l'embauche et surveillance constante durant 
toute la période d'activité, dans les conditions que nous avons 
précisées dans les chapitres précédents. 

Un troisième grand principe consiste à réduire au maximum 
la durée d'exposition des travailéurs à tous les tvpes de 
ruliations ionisantes, A cette fin, deux séries de mesures 
doivent être prises : 

L'organisation matérielle du travail doit avoir pour effet de 
ruettre l'individu hors de rayonnement dans toute la mesure 
du possible, d'abord par des procédés mécaniques ; des dispo- 
itifs techniques de protection devront ensuite permettre de 
hmiter au maximum les effets des radiations, Ces dispositifs 
devront être parfaitement adaptés à leurs fonctions et vérifiés 
périodiquement, C'est ainsi que des normes homologuées 
devraient être imposées à tous les appareils émetteurs de 
ruiations. Cette mesure devrait être essentiellement imposée 
‘1x appareils de rayons X. De même que les installations 
clectriques des entreprises classiques sont obligatoirement 
soumises à des contrôles périodiques, de même le matériel 
medical, le matériel électro-chirurgical et les appareillages 
industriels devraient être soumis au contrôle identique d'un 
service publie (au stade de la conception comme au stade de 
l'utilisation). à 

Malgré l'adoption de toutes ces mesures techniques de pré- 
\Vention, il est certain que les travailleurs ne manqueront pas 
le recevoir certaines doses de radiations, Aussi, conviendrait-il 
l'imposer, par voie réglementaire, une limitation de la durée 
le période de travail dans l'industrie atomique. 

Ces mesures devront porter plus particulièrement sur: 

une limitation de la durée journalière ou hebdomadaire 
du travail (on pourrait très bien concevoir que la durée hebdo- 
nidaire du travail soit portée à 33 heures comme cela existe 
deja aux Etats-Unis) ; L 

un allongement de durée des congés : 

un aménagement de l'horaire selon l'âge. Des mesures 
harticulières pourraient être prises en faveur des jeunes tra- 
\ailleurs des deux sexes et des. femmes enceintes ; 

- une alternance des travaux dangereux et non dangereux. 
l'ur exemple, un individu qui aurait subi une dose voisine 
de la dose Jimite pourrait être naturellement affecté tempa- 
lairement à un poste auquel il ne serait pas soumis à des 
‘angers : 

- un avancement de l'âge de la retraite. 








L'application de ces mesures ne devrait pas entrainer. de 
préjudites pour les salariés si l’on veut qu'ils s'y rallieut 
alsément. 

Enfin, des mesures particulières de reclassement devraient 
permettre au personnel devenu inapte, qu'il soit titulaie ou 
contractuel, d'être réembauché dans d'autres industries. 

Certains membres du Conseil économique: ont estimé. toutefoi 
que l'application de toutes ces mesures ne s’imposait plus à 
partir du moment où l'on prendrait toutes anesures permettant 
de maintenir les doses reçues par les personnes profession- 
nellement exposées au dessous du niveau des doses maxima 
adnmssibles, 

IS reconnaissent, d'ailleurs, que l'établissement d'un contrôle 
rigoureux devrait s'accompagner de l'interdiction d'employer 
des jeunes filles et des fennnes enceintes, ainsi que de l'obli- 
gabon de veiller à l'alternance des travaux dangereux et non 
dangereux, à Ja surveillance de l’âge de la retraite et au reclas- 
sement dans d'autres industries du personnel devenu inapte. 


CHAPITRE IV 
L'INTERVENTION ET LA. REPARATION 


loutes les mesures de prévention et de sécurité doivent être 
complétées par l'organisation de moyens d'intervention, qui 
doivent être eux aussi adaptés à la nalure et à l'importance des 
accidents et incidents possibles. 

on ne saurait admettre de négligences, dans ce domaine, sous 
prétexte que l'accomplissement des mesures de sécurité exelut 
tout danger. 

De même, on ne saurait négliger l'organisation d'un sys- 
leme complet d'assurances ou de réparations, en raison de la 
complexité des risques et de la difficulté de les apprécier. C'est 
le principe inverse qui doit, au contraire, être appliqué, 

ÿ 1". — Intervention. 

Le service d'intervention doit être naturellement à la mesure 
des risques courus. 

Le premier problème qui se pose est de savoir quels sont:les 
cas Où l'industrie doit disposer d'un service d'intervention 
autonome et ceux où, au contraire, on pourrait recourir à un 
service collectif d'intervention. 

celle distinction dépend naturellement de limportame de 
l'industrie et des risques radio-actifs qu'elle peut engendrer. 

Dans 1e cas d'un organisme très important, comme le com- 
Nussarial à l'énergie atomique ou l'Electricité de France, la 
soluhon s'unpose d'elle-mème: service d'intervention autu- 
homme, 

A l'avemir, une industrie qui disposerait d'une pile, d'un 
réacteur ou d'un accélérateur devrait cgalement posséder son 
propre service d'intervention. 

Le second problème est de définir:le rôle de ce service. 

Par detiniuon, il doit être en état d'intervenir à tout moment 
sur un simple appel téléphonique. C'est dire qu'il doit avoir, en 
principe, le même horaire de travail que celui des services 
auxquels il peut être appelé à porter secours, Sa première tâehe 
est donc de pouvoir procéder, en cas- d'accident où d'incident, 
à la décontamimalion des surfaces (sol, paillasses, IUrS, ap}phi- 
reillage fixe}. 

Sa seconde tâche est de pouvoir etléetuer la décontamination, 
‘dans son atelier, des appareils, du petit outillage et des vèlr- 
lents de travali. 

doit done pouvoir disposer, pour ces deux services d'inter- 
vention, indépendants de ses atehers spécialisés, du matémel 
roulant et d'équipement de protection: scaphandres, appareils 
autonomes, Inasques. 

On peut enfin lui confier, à l'image de Forganisation du 
C. E. A., le soin d'assurer le transport des sour 
comme à l'exterteur de l'entreprise. 

se pose entin le probleme de Fartieulation d 
venuon par rapport aux autres, 

L'expérience du €. E. A. montre encore qu'il est préférable 
d'unir sous la même autorité les trois fonclions de contrôle de 
prévention et d'intervention. 

D'autre part, il souhaitable de 

haute autorité de l'organisme 

Ces différents principes nous paraissent ilables tant ] r 


es à l'intérieur 


1 service d inter 


rallacher ce service à Ia 


ll 
Colsiucre, 


est 


Hits 
} 


les industries que pour les organismes scientifiques, 

Une seconde catégorie d'installations pourrail pal tre 
iVOIr rt Nus à ll servire d'intervention illectif, dont l'org 
nisation mérite une étude attentive des pouvoirs publie en 
raison de l'intérêt qu'il y aurait à pouvoir en disposer rapide- 
ment. Il s’agit prit palement les installations d chinmi qui, 
ou. bien utiliseront ies radio-isotopes comme corps iraceurs, ol 
bien les utiliseront unme émetteurs pour pounerisel l'= 


] (1 N th ! [4 v t ” 
taines subsla les chiniq les, (AT LU ICS ls 1 MIS SUR 4L 
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Comme la source des radiations reste toujours dans un contai- 
rer étanche, il n’y à pas de danger de pollution mais simple- 
ment danger d'irradiation à distance. 

Par ailleurs, le danger de certaines installations utilisant les 
ratho-isotopes, comme les hôpitaux en particulier, réside beau- 
coup plus dans le rejet de ces radio-éléments dans les égouts 
sans contrôle, 

Comme les périodes utilisées sont très courtes, les dangers 
des rejets dans les égouts ne sont pas considéraibles. 
Pour l'avenir le plus grand danger résiderait dans 
lallations privées qui permettraient l'extraction des 

isotopes, 

Au cas où ces installations seraient mal conçues, un sinistre 
survenant à l'intérieur donnerait l’occasion aux parties radio- 
actives de s’épandre. Il y aurait donc un danger non seulement 
pour les populations mais tout d’abord pour les équipes de 
pompiers qui viendraient dans ces établissements. 

Une mesure essentielle s'impose donc, Il faudrait charger un 
organisme de centraliser les adresses de toutes les installations 
présentant des risques radio-actifs, 

Cet organisme devrait notamment inscrire sur ses registres 
les installations disposant de radio-éléments. Si le service des 
radio-éléments artificiels communique régulièrement, au ser- 
vice chargé de la protection civile contre les risques d'incendie 
à Paris, la liste des utilisateurs des radio-éléments artificiels, il 
n'est pas certain que tous les utilisateufs, et notamment les 
laboratoires, soient répertoriés. 

Une telle centralisation devrait être organisée, non seulement 
à l'échelon national, mais également à l'échelon départemental. 
La liste des industries disposant d'une pile ou d'un accélé- 
rateur sera évidemment plus facile à établir. 


les ins- 
radio- 


$ 2. — Réparation. 
L'organisation de la réparation pose le problème assez 
complexe de la responsabilité des différents utilisateurs. 

A cette difficulté d'appréciation va s’en ajouter une autre 
résultant de l'insuffisance du développement des contrats d’as- 
surances, 

Si le responsable de l'accident est un grand service public, 
et si sa responsabilité est démontrée, les victimes de l'accident 
pourront aisément obtenir le versement de l'indemnité com- 
pensatrice. 

S'il s'agit, au contraire, d'un utilisateur privé, il est possible 
que sa police d'assurances ne-couvre pas les conséquences 
des dangers atomiques, La tendance actuelle des compagnies 
d'assurances est d'exelure en principe ces risques de tous les 
contrats, Les pouvoirs publics doivent donc intervenir pour 
l'organisation d'un système d'assurances obligatoires. Cette 
intervention devrait s'orienter dans deux directions. D'une part, 
il conviendrait d'inviter les sociétés d'assurances à assumer 
normalement les risques atomiques à des conditions raison- 
nalbles, D'autre part, les utilisateurs privés devraient souscrire 
obligatoirement une assurance correspondant aux dommages qui 
pourraient être réellement causés. 

Ce n’est qu'une application du principe de l'assurance obliga- 
loire déjà admis dans d’autres circonstances. # 

L'estimation de la garantie financière ainsi exigée devrait être 
réalisée par le service chargé d'approuver les plans des instal- 
lations utilisant les radiations. 

Nous n'ignorons pas les difficultés qui peuvent naître à l’oc- 
casion d'une telle appréciation, mais il n’est pas possible de 
les passer sous silence. Aussi, devons-nous recommander aux 
pouvoirs publics de faire procéder très rapidement à une étude 
minutieuse de ce problème. d 

+ 


En raison du caractère particulier des dangers atomiques, la 
réparation ne saurait s'arrêter au simple cas d'accident. IL faut 
mesures de réparations particulières 
victimes des maladies 
cancers, leucémies et 


pouvoir aussi adopter des 
pour les travailleurs qui seraient les 
professionnelles dues aux irradiations : 
vieillissement prématuré. l f na 
Ces garanties doivent couvrir la maladie, l'invalidité el le 
décées et être assurées par les contrats de travail. 


Si on admet le principe de cette présomption de maladie pro- . 


fessionnelle pour le cancer on la leucémie, on doit l'admettre 
également pour tout vieillissement ou pour tout décès préma- 
turé, 

On peut citer l'exemple d'une grande société de produits 
chimiques, dont les statuts de sa caisse de retraite prévoient 
pour les travailleurs professionnellement exposés que: | 
un invalide touche les deux tiers de la retraite qu'il aurait 
eue à 65 ans (le taux d'invalidité intervient en cas d'invalidité 
ar HE) ; 0 . 
; se + veuve d'un travailleur perçoit la moitié de la retraite due 
1 son mari, S'il avait travaillé jusqu'à 65 ans; 





— les orphelins reçoivent, chacun jusqu'à leur majorité, le 
huitième du montant de cette retraite. 


Enfin, puisqu'on estime actuellement qu'une irradiation de 
200 roentgens, durant toute une vie active, doit provoquer un 
raccourcissement de vie de 3 à 6 ans, il convient de prévoir 
un avancement correspondant de l’âge de la retraite. 


# 
*k*x 
C'est dans ces conditions que le Conseil économique, approu- 


vant des conclusions de sa commission, a. émis à l'unanimité, 
le 23 juillet 1958, l’avis suivant, 





2° Avis formulé par le Conseil économique au cours de sa 
séance du 23 juillet 1958 sur la protection contre la radio- 
activité. 

Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 7 juin 1955, par laquelle il s’est 
saisi de l'étude permanente des problèmes économiques et 
sociaux posés par le développement de l'industrie atomique ; 

Vu son premier avis en date du 13 novembre 1957, relatif à 
l'orientation des programmes nucléaires de recherches et d’équi- 
pement industriel (réacteurs de puissance et usine de sépara- 
tion isotopique) : 

Après avoir entendu un second rapport relatif à la protec- 
tion des travailleurs et des populations contre la radioactivit: 
présenté par M. Willame, au nom de la commission de la 
production industrielle ; 

1. — Considérant que la découverte nucléaire est appelée à 
exercer une influence profonde sur le développement économi- 
que et social, tant par ses possibilités énergétiques que par 
ses multiples applications industrielles, agricoles, biologiques 
médicales, ete. 

2. — Considérant qu'elle comporte des risques inhérents 
toutes ses applications, tant pour les travailleurs qui y parti- 
cipent, que pour la population en général. 

3. — Considérant qu'on ne saurait admettre la mise en œuvr: 
des techniques nucléaires sans prendre toutes les mesures de 
protection indispensables pour les générations actuelles comme 
pour les générations futures. 

4. — Considérant dès lors que les recherches de protection 
doivent garder une priorité absolue et être dotées des moyens 
matériels et financiers nécessaires. 

D, — Considérant que la prévention est le principal mover 
de protection et que, en raison du caractère permanent el 
insidieux du danger, elle exige une discipline et une vigilance 
particulières dans l'observation des prescriptions établies par 
les organismes nationaux et internationaux. 

6. — Considérant que la prévention exige l'information et 
l'éducation la plus large des travailleurs et de la population. 

7. — Considérant que la formation du personnel de préven- 
tion comme du personnel d'intervention est un facteur essen- 
tiel de sécurité. 

8. — Considérant que les différents effets des radiations pré- 
sentent un caractère cumulatif et entrainent pour la santé des 
conséquences souvent irréparables. 

9, — Considérant que la contamination radioactive peut inté- 
resser de larges étendues et toucher des populations. de plus 
en plus nombreuses, 

10, — Considérant que les mesures de réglementation et de 
contrôle doivent ainsi être prises sur le plan non seulement 
national, mais international. 

Emet à l'unanimité l'avis (1): 

1° Qu'une part suffisante des crédits affectés aux réalisations 
expérimentales et industrielles, soit obligatoirement réservée 
aux recherches de protection des personnes, notamment en ce 
qui concerne la pollution de l'atmosphère, du sol et de: 
eaux (2). 

Notamment l'institut national d'hygiène doit disposer des 
crédits nécessaires à l'exécution de sa mission. 

Les organisations professionnelles et familiales doivent être 
associées au fonctionnement des organismes responsables de 
la protection contre la radioactivité, en raison notamment des 
effets psychologiques propres à ces dangers. 

2° Les récentes recommandations de la commission inter- 
ministérielle de protection contre les radiations, siégeant aupres 
du ministère de la santé publique et de la population, doivent 





(14) Ce vote à été acquis au scrutin publie par 145 voix (voir k 
résullat du scrutin en annexe). 

(2) L'adjonction de la fin de l'alinéa « notamment en ce qui 
concerne la pollution de l'atmosphère, du sol et des eaux » résulte 
de l'adoption à main levée d'un amendement présenté par M. Ucharu, 
au nom du groupe de l'agriculture. 
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cire appliquées avec rigueur par tous les organismes publics 
ct entreprises industrielles intéressées. Elles devraient être 
rendues obligatoires par une consécration législative ou régle- 
mentaire. 

ces mesures devraient être complétées par l'adoption des dis- 
nositions législatives et réglementaires propres à faire respec- 
ter les normes de base établies par les organisations interna- 
tionales et, notamment, celles qui seront édictées dans le cadre 
d'Euratom. 

Une commission interministérielle devrait être chargée de la 
coordination des activités et attributions des divers départe- 
ments ministériels, ainsi que de la préparation des program- 
ines d’études nécessaires et de la mise en place des installa- 
tions prévues, notamment par le traité d'Euratom. Elle devrait 
aussi intervenir dans la préparation des textes législatifs et 
réglementaires et être consultée sur les projets d'accords inter- 
nationaux relatifs à la protection. 

Une enquête statistique portant sur des populations analo- 
“ues, les unes soumises, à un meérment au moins de leur exis- 
tence, au danger des radiations, les autres présumées à l'abri, 
devrait être poursuivie en permanence afin de préciser les 
cflets à long terme de ces dangers, qui sont encore Inal connus. 

La diffusion la plus large des résultats des travaux de 
recherche, de contrôle et d'enquête statistique, concernant toutes 
les utilisations des rayonnements et des substances radioactives, 
constitue un moyen indispensable d’information el de préven- 
tion. Leur publication doit être assurée selon une périodicité, 
au moins annuelle. 

3e Les centres de contrôle doivent voir leurs movens ren- 
forcés pour assurer un contrôle permanent de la radioactivité 
de l'air, de l’eau et du sol (renforcement du réseau de détec- 
tion et d'alarme). Les informations correspondantes, à carac- 
tre éducatif, devraient être régulièrement portées à la connais- 
sance de la population par l'intermédiaire d'un organisme res- 
'onsable. 

1° Une centralisation des renseignements concernant Texis- 
tence des installations présentant des risques radioactifs doit 
être réalisée à l'échelon national (surtout des utilisateurs des 
radio-éléments et des appareils producteurs de rayons X). 

n° La sécurité de toutes les installations mettant en œuvre 
des rayonnements où matériaux radioactifs doit être assurée 
ou renforcée par l'intervention obligatoire d’un service public, 
notamment au stade de l'élaboration des plans. afin de veiller, 
à l'échelon national, tant à l'application des règlements natio- 
aux €t internationaux qu'à lopservation des normes techni- 
ques homologation par les services chargés de la cons- 
traction. 

La protection de tons les travailleurs de l'industrie atomi- 
que, dès l'extraction (1), doit être garantie par la généralisa- 
tion et le perfectionnement des appareils collectifs et indivi- 
duels de surveillance, dont la qualité et le bon fonctionnement 
devront être soumis au contrôle permanent des services publics 
responsables. La sécurité des travailleurs des mines doit faire 
l'objet d’une attention toute particulière. 

Cette protection devra veiller à maintenir les doses recnes 
rar les personnes professionnellement exposées au-dessons des 
doses maxima adinissibles 42). Elle devra être complétée, par 
ailleurs, par des mesures, particulières à cette industrie, desti- 
nées soit à interdire, soit à Jimiter l'exposition aux radiations. 
Une telle réglementation devrait porter notamment sur Ja sur- 
veilance à l'embauche (interdiction d'employer des jeunes 
sens, des jeunes filles (3) et des femmes enceintes), la durée 
du travail, l'aménagement de Phoraire Selon l'âge, la durée 
des eongés, Falternance des travaux dangereux et non dan- 
sereux, l’âge de la retraite, le reclassement dans d'autres indus- 
lries du personnel titulaire ou non (4) devenu inapte. 





1) Les mets « dès l'extraction » ont été ajoutés au texte de la 
Counrmission, à la suite de l'adoption, à main levée, d'un amende- 
ment présenté par M. Charuau, au nom du groupe des travailleurs 
C EE S 

2) La première phrase résulte d'un téxte transactionnel accepté 
par le rapporteur, el adopié à main levée, se substituant à un amen- 
dement présenté par M. Soula, qui tendait à remplacer ce paragra- 
phe par le texte suivant: 

Cette protection devra étre complétée par des mesures, parti- 
culières à cette industrie, destinées à maintenir les doses reçues par 
les persomes professionnellement exposées, au-dessous du niveau des 
doses pmaxima adini<sibies ». 

L'établissement d'un contrôle rigoureux devrait s'accompagner 
de FPinterdietion d'employer des jemnes gens, des jeunes filles et des 
lemmmes enceintes, de veiller à l'alternance des travaux dangereux 
el non dangereux, de surveiller l’âge de la retraite el le reclasse- 
ment dans d'autres industries du personnel devenu inaple ». 

(3) Be “Conseil! à préféré ne pas préciser un âge-limile, estimant 
que lâge-dimile de dix-huit ans admis généralement pouvait cons- 
Uluer une protection insuffisante, 

(4) Les mots: « titulaire ou non » Gnt été ajoutés au texte de la 
Commission à la suite de l'adoption, à main levée, d’un sons-amen- 
demment présenté pur M. Monjauvis, au nom du groupe des travail- 
leurs €. G, T. 















entrainer 


devrait 


L'application de cette réglementation ne 
aucun préjudice pour les intéressés 

Le contrat de travail doit assurer des garanties supplémen 
taires, notamment en cas de déces prématuré, au personnel 
professionnellement exposé où à ses ayants droit (1 

La sécurité du personnel ne doit d'ailleurs jamais être sacri- 
fie à des soucis de rapidité d'exécution ou d'économie, 

La surveillance médicale des travaiHeurs soumis à des irra- 
diations, doit être consacrée par la tenue obligatoire d'un livret 
individuel de santé qui devra les suivre dans leurs différents 
emplois, 

Enfin, les délégués à la sécurité ou les comités d'hygiène 
et sécurité dans l'industrie atomique devraient disposer de pou- 
voirs plus étendus et au moins analogues à ceux des délégués 
mineurs. 
levrait être accru. 

Une section spéciale d'inspection, composée de techniciens, 
et rattachée au ministère du travail, devrait veiller au respect 
de cette réglementalion: ses représentants seraient notamment 
appelés à régler les difficultés qui pourraient apparaître dans 
son application. 

6° IL est aussi essentiel d'assurer une formation toute parti- 
culière, confirmée par un diplôme, où un certificat d'aptitude, 
à tous les techniciens (ingénieurs, médecins, cadres moyens) 
qui seront chargés des services de détection et de protection 
ou qui seront appelés à des manipulations dangereuses, 

Notamment, les radio-éléments où d'appareils 
émetteurs de rayonnements ne doivent être admises qu'à la 
condition que les utilisateurs fassent la preuve d'une compé- 
tence certaine et de moyens matériels suffisants pour assurer 
la protection contre les radiations. 


Le nombre des délégués à la sécurité 


cessions de 


Les investissements nécessaires doivent être prévus pour 
développer les cours de formatron du personnel de prévention, 
au niveau correspondant aux besoins généraux du pays. 

Tous les ingénieurs et techniciens de l'industrie atomique 
devraient suivre obligatoirement un enseignement de base suf- 
fisant au moment de leur recrutement, qu'ils exercent leurs 
fonctions dans les organismes publics aussi bien que dans jes 
entreprises et laboratoires privés, 

Tous les établissements d'enseignement supérieur scientifique 
devraient organiser des conférences d'information en vue de 
permettre à tous leurs élèves d'acquérir les notions élémen- 
taires nécessaires. 

Par ailleurs, l'ensenrbie du personnel des centrales et instal- 
Jations nucléaires comme des entreprises particulièrement dan 
cereuses doit recevoir une information générale et des instruc- 
tions détaillées sur les dangers comme sur les moyens de s'en 
reserver, Des consignes devraient être affichées dans tous les 
ocaux. L'apparition d'un danger devrait pouvoir être signal 
par des procédés optiques ou sonores, 

1° Les études relatives à lélimination des déchets radio- 
acufs doivent être poursuivies avec toûs les movens matériels 
et financiers permettant la mise au point rapide de solutions de 
plus en plus efficaces, Un contrôle permanent devra s'exercer 
sur tous les déversements, Leurs taux de pollution devront 
alors être maintenus au-dessous des Timites admissibles de 
facon à éviter les dangers de toute nature et en particulier le 
risque génétique, hé à la contamination de fractions impor- 
tantes de l'ensemble de la population. 

Des mesures particulières de contrôle et de coordination 
doivent être prises lorsqu'il s'agit de fleuves internationaux ou 
d’océans contaminés, ou susceptibles de l'être par les divers 
pavs rIVerainis, 

Il reviendrait à la commission internationale de protection 
rahtologique d'établir les Hinites es plus strictes qui doivent: 
alors être apphiquée< sous le controle des organismes natio 
aux responsables. 

8° La réglementation relative au transport des produits gadio- 
actifs devrait être complétée en vue d'imposer une autorisation 
préalable à tout transport purtienhiérement dangereux. 

Des mesures de sécurité particulièrement sévères doivent être 
appliquées aux movens de transport (navires et avions) dont 
la propulsion sera assurée par l'énergie nucléaire, A cet effet, 
une réglementation particuliers internationale 
devra être élaborée (2 

Celles-ci doivent permettre d'assurer non sewement 4 p 
tection des usagers, mais aussi celle des équipages, plus dan- 


} 
hationale e| 


(4) Cet alinéa résulte de l'adophon à main levée d'un amend: 
ment présenté par M, Charuau au nom du groupe des travaileurs 
C. F. T. C. Le texte initial de la commission était le suivant: « Des 
varanties supplémentaires di vralent être accordées, en Cas de deces 
prématuré, au personnel professionrnellement expose 

(2) L'adjonetion de la phrase A cet effet. devra être élaborée » 
résulte de l'adoption à main levée d'un améndement présenté par 
M. Bouchaud au nom du groupe des travailleurs C, G. T. 
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gereusement exposés en raison de la fréquence de leurs dépla- 


cements. 
9° I] convient d'établir rapidement un système d’assurances 


obligatoires couvrant tous les risques inhérents aux applications 
de la découverte nucléaire (1). 





(1) L'adoption, à main levée, d'un amendement présenté par 
M. Charuau, au nom du groupe des travailleurs C. F. T. C., a 
entrainé la suppression du mot « pacifiques » figurant dans le texte 
de la commission (« …, aux applications pacifiques de la découverte 
nucléaire 


ANNEXES 


ANNEXE I 
DÉFINITION ET MESURE DES DIFFÉRENTES RADIATIONS IONISANTES 
I. — Définition des différentes radiations ionisantes. 


On entend, par radiations ionisantes, des radiations qui ont 
le pouvoir de libérer des électrons périphériques des atomes 
neutres, laissant ainsi sur leur passage des ions chargés posi- 
uüvement. 

Les principales radiations ionisantes mises en œuvre dans les 
travaux nucléaires sont les rayons X, les rayons gama, béta, 
alpha et les neutrons. 

Les rayons À: 

Ce sont des rayonnements électromagnétiques à très courte 
longueur d'onde. 

Ils sont produits par les accélérateurs de particules, les tubes 
d'émission, les tubes redresseurs, les tubes cathodiques (télé- 
vision) : d’une manière générale chaque fois que des électrons 
dotés d'une grande vitesse sont freinés. TT ; 

Ils se déplacent à la vitesse de la lumière et leur pénétration 
est d'autant plus grande qu'ils sont plus énergiques. 

Par exemple un rayon X de 2Xi KeV (kilo d'électron volts) 
émis par un appareil courant de radiologie peut parcourir une 
distance de 120 mètres dans Fair avant que son intensité ne 
soit plus dangereuse. | 

Comme la lumière, ils sont susceptibles de réflexion et de 
diffusion. | | 

Bien que faible, l'ionisation qu'ils produisent se fait sur un 
long parcours. 

Les rayons gamma) : 

Ils sont également de nature électromagnétique mais de 
longueur d'onde encore plus courte que celle des rayons X. 

ls sont émis parallèlement aux rayons alpha et bêta par 
des novaux en cours de stabilisation. 

Comme les ravons X ils ionisent peu, mais sur des parcours 
encore plus grands, car leur pouvoir de pénétration est infi- 
niment plus important. 

Par exemple, il faut 5 em de plomb pour arrêter le rayon- 
nement d'une source de 1 millicurie de 60 Co (radio-cobalt). 

Les rayons (bêta): 

Ils sont constitués par des électrons se déplaçant à grande 
vitesse. 

Leur pouvoir de pénétration est environ 80 fois plus faible 
que celui des rayons gamma de même énergie mais l'ioni- 
sation produite est plus grande. 

Dans le tissu humain, ils ne pénètrent que d’environ 1 cm; 
mais, par freinage dans Ja matière, #s donnent naissance à 
des rayons X. 

Les rayons (alpha 

Ce sont des noyaux d'hélium (2 charges positives pour une 
masse atomique de 4). Ils sont 7.000 fois plus lourds que les 
ravons bêta mais, bien que pratiquement mono-énergétique, 
leur pouvoir d’ionisation est environ 20 fois supérieur à celui 
des rayons béta. 

Leur puissance de pénétration est très faible puisqu'il suffit 
d'environ 10 em d'air pour les arrêter. 

Les neutrons (neutrons rapides et neutrons thermiques) : 

Is n'ionisent pas directement mais ils ont le pouvoir, par 
bombardement de noyaux stables, de créer des radioisotopes 
pouvant émettre des rayons alpha, bêta ou gamma. 


Il. — Mesures des radiations ionisantes. 


Pour exprimer les doses d'énergie délivrées par ces rayon- 
nements, on a recours aux unités suivantes : 


Le curie : 

Ne tenant pas compte de l'énergie du rayonnement, c’est 
la quantité de radio élément naturel ou artificiel, subissant 
3,7x140% désintégrations par seconde, ce qui correspond à 
1 gramme de radium naturel. 








Le roentgen : 
C’est la dose d’exposition aux rayons X ou gamma produi- 


sant dans 1 cm° d'air un ion porteur d'une charge électrique 


d’une unité électrostatique (sans distinction de signe). 

A cette unité, on associe souvent le facteur: temps d’expo- 
sition, ce qui conduit au roentgen/heure. 

La dose admissible maxima est, en France, de 60 milli- 
roentgens par 8 heures pour une journée de travail. 


Le rad: 
_Tenant compte de la quantité d'énergie absorbée par le 
tissu irradié, il est donc ramené à la masse de substance irra- 
diée. 
Il correspond à la quantité de rayonnement délivrant une 
énergie de 100 ergs par gramme de tissu irradié. 
Le rem: 
C'est la dose de rayonnement ayant la même efficacité biolo- 
gique qu'un rad de rayons X de 250 KV (kilo volts). 
La dose en rem. est égale à la dose en rad multipliée par 
VE. B. R. (facteur d’efficacité biologique relative). 
Cet E. B. R. est de: 
1 pour les rayons X, bêta et gamma ; 
» pour les neutrons thermiques ; 
10 pour les neutrons rapides ; 
20 pour les ravons alpha. 





ANNEXE II 


SCRUTIN 


sur l’ensemble du projet d'avis. 


À JE, INDES MOI EU DR NIET ET 145 
0 … de. PROMO NPITO T MIPO I 139 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (1:12). 


Groupe des travailleurs : 

C. (1, T, — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, Raca- 
mond, Subreville. 

C. F, T. €. — MM. Bouladoux, Braun, Chaulet, Charuau, Espérel, 
Levard, Liénart, Mayoud, Quirin, Mlle Tribolati, MM. Vandenbussche, 
Vansieleghem, Willame, 

C. G, T.4F, O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, ‘Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

C, G. C, — MM. Gondouin, Hervouet, Le 

Travailleurs intellectuels. — M. Wolff. 

Travailleurs indépendants. — M. Dewez (C. G. S. L), 

Groupe de l'artisanat, — MM, Bouiland, Canonville, Chareille, Cho- 
pin, Colomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 

Groupe de l’agriculture, — MM, d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Carroué (C. G. T.), Chatras, 
Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de 
Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, 
Hadengue, Haniquaut (C, F, T, C.), Havard, Lacaille, Lepicard, 
Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, 
Uchard, Van Graefschepe. 


Ferme, Malterre. 


Groupe des entreprises privées: 

Industrielles, — MM, Auberger, Cagniard, Charvet, Defond, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meunier, Rogliano, 
Trocmé., 

Commerciales, — MM, Ansieau, Barlangue, Chauchard, Deleau (Gus- 


tave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lernaire-Audoire, Paquette, 
Stoll. 
Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Le 


Hénaff, Verret. 

Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Benoist, Harasse, de Lau- 
lanié, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe de l'Union française, — MM. Bicheron (C. G. C.), Coulibaly 
(F. O.;, Lawrence, Monthé, Pongault (C. F, T. C.), Diallo (C. G. T.- 
U. G. T. A. N.). 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, May, Soula. 

Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis;, de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des activités diverses. — M. Montfajon, 

Groupe des classes moyennes. — M. Tisserand. 

Groupe des sinistrés. — MM. Aroud. Barat. 
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EXAMEN DES PROPOSITIONS DE LOI TRANSMISES PAR L'ASSEMBLEE NATIONALE 
POUR AVIS DU CONSEIL ECONOMIQUE 


(Question dont le Conseil économique «a été saÿsi par lettre du président de l'Assemblée nationale en date du 12 février 4958.) 


1° Rapport présenté au nom du Conseil économique 
par M. Eugène Hervouët. 


a ——— 


SOMMAIRE 
JNTROPUCTFION 
1. — Examen %e la proposition de loi n° 452 tendant a régle- 
mmenter l'exercice de la profession d'installateur élec 


tricien. 

II. — Examen de Ja proposition de loi n° 1928 tendant à la 
réglementation de la profession de photographe. 

HI. — Examen de la proposition de loi n° 220 tendant à 


modifier la loi du 14 mai 1915 pour réglementer la 

profession de bottier dans l’industrie et le commerce. 
IV — Examen de la proposition de loi n° 2867 tendant à insti- 

tuer un statut professionnel du garagiste motoriste. 





INTRODUCTION 


Le Conseil économique a déjà pris position en janvier et 
février 1958 sur des propositions de loi dont il avait été saisi 
par l’Assemblée nationale, et relatives aux statuts profession- 
uels des libraires et des droguistes, A cette occasion, il avait 
posé un certain nombre de principes. Il a estimé nécessaire, 
d'une part, de sauvegarder la liberté d’établissement, arti- 
sanal Où commercial notamment, et l'accession des salariés 
à l’entreprise, en évitant tout contrôle de caractère purement 
professionnel de l'accès à la profession; d'autre part, de favo- 
riser tout eflort de promotion des professionnels, salariés inclus, 
en reconnaissant des titres ou appellations distinctifs aux tilu- 
laires de certificats ou diplômes délivrés par l'enseignement 
technique ou reconnus par lui. 


Pour les professions qui font l'objet des propositions de loi 
étudiées ci-après, il convient de remarquer que deux textes 
unportants sont en vigueur, la loi n° 56-1096 du 30 octobre 
1956, modifiant certaines dispositions relatives à l'élection aux 
chambres de métiers et aux métiers artisanaux, et le décret 
n° 57-640 du 20 mai 1957. L'article 5 de la loi du 30 octobre 
1956 dispose en effet: 


« Art. 5. — Seuls les titulaires du certificat d’artisan visé 
à l’article 32 du code de l'artisanat, ou de tout diplôme reconnu 
équivalent par le ministre chargé de l’enseignement technique, 

ourront exercer les métiers pour lesquels une formation pro- 
essionnelle complète est indispensable, afin de donner toutes 
garanties dans l'exécution des travaux. 


« Lorsqu'une entreprise, quelle qu’en soit la forme, n’occu- 
pera pas un effectif supérieur à celui fixé par les textes régis- 
sant l'artisanat, son personne] devra comprendre un titulaire 
au moins du certificat ou du diplôme visés à l’alinéa premier 
du présent article. 

« La liste de ces métiers, avec leurs spétialités connexes ou 
complémentaires, sera établie dans un délai de six mois à 
CORRE de la promulgation de la présente loi, par décrets pris 
sur le rapport du ministre chargé de l'artisanat, et, éventuel- 
lement, des autres ministres intéressés, après avis de l’assem- 
blée des présidents de chambres de métiers de France, de 
l'assemblée des présidents de chambres de commerce et des 
organisations professionnelles nationales les plus représenta- 
lives qui pourront ultérieurement demander que de nouveaux 
décrets, pris dans les mêmes conditions, puissent compléter 
ladite liste. » 


Le décret du 20 mai 1957 a précisé les métiers entrant dans 
le champ d'application de l’article 5: parmi eux figurent, 
notamment, les électriciens d'installation et d’entretien, les 
mécaniciens réparateurs d’automobiles, et les photographes. 
Pour ces professions, il convient surtout d’insister sur la néces- 
sité d'organiser le plus tôt possible les diplômes et les exa- 
mens les sanctionnant, ainsi qu’il sera rappelé dans les rapports 
et projets d'avis ci-après. 





I. — EXAMEN DE LA PROPOSITION DE LOI N° 452 


de MM. André Hugues et Rolland, députés, tendant à 
réglementer l'exercice de la profession d'installateur électricien. 


Pour préparer la réponse du Conseil économique à la demande 
d'avis de l’Assemblée nationale, la Commission spéciale des 
Statuts professionnels à procédé aux auditions suivantes : 

MM. Kergoat, président de la Fédération nationale des artisans 
électriciens ; 
Comtei, président de la Fédération naffonale de l’équipe- 
ment électrique ; 
Chazal, chef du service commercial à E. D. F. 


La commission à par ailleurs recueilli les observations du 
secrétariat d'Etat au commerce (direction du commerce inté- 
rieur). 

On trouvera ci-après : 

— Un rappel du contenu de la proposition de loi considérée : 

— lune analyse rapide des observations présentées par les 
professionnels et l'administration ; 

— les conclusions de la commission. 


1° Rappel du contenu de la proposilion de loi n° 452: 
Motif invoqué : 

Assurer la qualité et la sécurité des installations 
Moyens proposés : 


Exigence, pour l'inscription au registre du commerce et au 
registre des métiers, d’un certificat de qualification délivré par 
une Commission professionnelle (art. 6 et 7) dans les conditions 
suivantes : 

— Soit aux titulaires du €. A. P. ju du brevet de maîtrise 
des chambres de métiers, ou du diplôme d'ingénieur (liste 
fixée par arrêté), ou aux professionnels ayant dix ans d’exer- 
cice de la profession (au jour de la promulgation) (art. 3) ; 

— Soit à ceux qui obtiennent le certificat par examen (délai 
de cinq ans pour mise en règle). 


+ 


2° Analyse rapide des observations présentées par les profes- 
sionnels et l'administration : 


a) Les professionnels entendus ont déclaré leur accord avec 
les objectifs de la proposition de loi n° 452. 

Ils ont toutefois demandé expressément que la commission 
de qualification prévue à l’article 7 de cette proposition soit 
remplacée par un organisme existant déjà sous le nom d° « asso- 
ciation technique et professionnelle de qualification de l'équi- 
pement électrique « (Qualifelec) » ou par l'organisme profes- 
sionne]l de qualification et de classification du bâtiment et des 
activités annexes. 

Le premier organisme assurerait déjà, en effet, un contrôle 
et une publicité de la qualification technique des entreprises 
qui en font la demande et Jeur classification selon l'importance 
de leurs moyens de travail. I comprend, outre les organisa- 
tions professionnelles, des représentants de l’ordre des archi- 
tectes, de l'E. D. F., de l’union technique de l'électricité et 
un représentant des ministères de la reconstruction et du 
logement et de ‘l’industrie et du commerce, Un protocole signé 
le 1° juillet 1955 entre ces ministres et le président de « Quali- 
felec » précise que Je contrôle de la qualification exercé par 
cette association permettra d'exiger des entreprises admises 
à soumissionner aux marchés de l'Etat des références éérieuses. 


30 
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L'organisme professionnel de qualification et de classification 
du bâtiment et des activités annexes est une association fonc- 
honnant sous le contrôle de l'Etat et groupant, à côté des fédé- 
rations professionnelles (entrepreneurs, artisans, coopératives 
ouvriéres), l'ordre des architectes, divers organismes techni- 
ques et, en qualité de imembres participants, les principales 
adminisirations publiques, des sociétés nationales telles que 
la S. N. C. F. et les Charbonnages de France, ainsi que les 
groupements nationaux de propriétaires et de constructeurs. 
Par un protocole du 3 novembre 1949, le M. KR. L. a demandé 
a cet organisme d'assurer sous son contrôle le classement et 
l4 qualification des entreprises intéressées. 

Les professionnels entendus ont par ailleurs souligné que ces 
associations egatendaient ne faire en rien obstacle à létablis- 
serment de salariés à leur propre compte, l’entreprise ainsi 
fondée par eux étant admise à faire valoir sa qualification au 
ième titre que les autres. Le président de la fédération natio- 
nale des artisans électriciens, M. Kergoat, à fait observer que, 
das ce cas, les organisations svndicales salariées pourraient 
ètre représentées. 

Il a de même été précisé que la condition d’âge de vingt- 
quatre ans, inscrite à l’article 2 de la proposition de loi, n'avait 
pas été retenue par « Qualifelec » pour la délivrance des certi- 
licats de qualification. 

b} Représentant d'Electricité de France, M. Chazal a fait con- 
naitre l'avis favorable de ses services au contrôle de la quali- 
lification des entreprises envisagé par la proposition de loi, 
ce contrôle étant justifié par l’évolution technique et permet- 
ant d'assurer la qualité du Wavail, au regard des risques 
accrus par l'ampleur des installations ménagères. I] y a lieu 
toutefois d'utiliser pour ce contrôle l'association « Qualifelec », 
qui travaille déjà en coopération avec E. D. F. 


ce) Le secrétariat d'Etat au commerce (direction du commerce 
interieur) a présenté les observations suivantes: 

« Il semble résulter de l'exposé des motifs que la proposition 
aurait un double objet: 

Fixer la réglementation relative à la sécurité et à la qualité 

des installations électriques ; 

« Subordonner l’exercice de la profession d'installateur élec- 
tricien à une qualification professionnelle ». 

Le texte ne traite que de la seconde question. 


HN subordoune l'inscription au registre des métiers ou du 
commerce des installateurs électriciens à la production d'un 
certificat de qualification délivré par une commission composée 
principalement de professionnels et présidée par un commis- 
saire du Gouvérnement. Ce certificat est délivré si les inté- 
ressés sont en possession d’un diplôme, s'ils justifient d'une 
pratique décennale ou si la commission estime qu'ils présentent 
une compétence équivalente, Un âge minimum de vingt-quatre 
ans est également requis. 

La qualification est exigée de l'exploitant lui-même dans une 
entreprise personnelle. S'il s’agit d’une société, un gérant tech- 
nique devra présenter la compétence exigée. Les entreprises 
fonctionnant au moment de la promulgation de la loi ont un 
délai de cinq ans pour se mettre en règle avec ces prescrip- 
Hions. 

Le motif de sécurité invoqué justifie certes l'exigence d’une 
qualification dans la branche d'activité considérée. D'ailleurs, 
ie décret du 20 mai 1957 sur les métiers artisanaux pour les- 
quels une formation professionnelle complète est nécessaire a 
retenu le métier d’installateur électricien. Lorsque le niveau du 
diplôme exigé sera fixé, il semble qu'il suffirait qu’une dispo- 
sition de même ordre soit prise dans le cadre d’un texte éven- 
tuellement à intervenir en ce qui concerne les professions 
commerciaies. 

De toute manière, le système de la délivrance d’un certificat 
par une commission prévue par la proposition paraît compliqué 
et inopportun. 11 ne semble, en effet, pas souhaitable de confier 
à une institution professionnelle qui ne présente pas toujours 
des garanties d’objectivité suffisantes le soin de contrôler 
l'accès à une profession. 11 suffirait de subordonner linscrip- 
tion au registre du commerce ou des métiers à la production 
d'un des diplômes exigés. Il appartiendrait seulement à une 
autorité officielle, direction de l’enseignement technique ou 
préfecture, assistée au besoin de professionnels à titre consul- 
latif, d'examiner les cas où les intéressés ne sont pas titulaires 
de diplômes mais justifient d'une pratique professionnelle 
prolongée. 

L'exigence d’un âge minimum ne paraît pas fondée. Enfin 
la question se pose de savoir s'il ne serait pas opportun de 
prévoir que, même dans les entreprises personnelles, la 
qualification du chef d'entreprise peut être remplacée par celle 
d’un technicien répondant aux conditions requises. 





3° Solulion proposée : 


a) Référence aux avis antérieurs du Conseil: 

Dans ses avis des 8 janvier 1958 (proposition de loi n° 5623 
de M. Darou, député, sur la carte professionnelle de libraire) 
et 11 février 1958 (proposition de loi ri° 23559 de M. Frédéric- 
Dupont, député, sur le statut des droguistes marchands de 
couleurs), le Conseil économique a marqué son souci de 
concilier, au regard des demandes de statuts professionnels, 
les deux objectifs suivants: 

{. Sauvegarder la liberté d'établissement, artisanal ou com- 
mercial notamment, et l'accession des salariés à l’entreprise, 
en évitant tout contrôle de caractère purement professionnel de 
l'accès à la profession. 

2. Favoriser tout effort de promotion des professionnels, sala- 
riés inclus, en reconnaissant des titres ou appellations dis- 
linctifs aux titulaires de certificats ou diplômes délivrés par 
l’enseignement technique ou reconnus par lui. 

b) Application au cas des installateurs électriciens : 

Les principes ainsi posés par les avis antérieurs du Conseil 
semblent devoir rester valables pour le cas considéré. Toute. 
fois, l'importance particulière du motif de sécurité invoqué 
dans la proposition de loi et reconnu par le décret du 20 mai 
1957 sur les métiers artisanaux paraît justifier que l’on aille ici 
au-delà d’une simple distinction particulière des professionnels 
diplômés ou certifiés. 

Il semble légitime de subordonner l'inscription au registre 
du commerce ou des métiers à la production d’une des pièces 
suivantes : 

— soit d’un des diplômes énumérés à l'article 3 de la pro- 
position, C. A. P. de monteur électrieien établi après consul- 
lation des organisations professionnelles, brevet de maitrise 
des chambres de inétiers, diplômes d'ingénieurs reconnus par 
l’enseignement technique à défaut (et, éventuellement, brevet 
professionnel à eréer par lui, comme cela a été prévu dans le 
cas des libraires et droguistes) ; 

— soit d’un certificat de qualification, délivré notamment 
à ceux qui justifieront d’une pratique professionnelle suffisante 
(cinq ans paraissent suffisants), mais par une autorité offi- 
cielle, direction de l’enseignement technique ou préfecture, 
après consultation, soit de l’organisme professionnel de quali- 
fication et de classification du bâtiment et des activités 
annexes, soit de l'association technique et professionnelle de 
qualification de l'équipement électrique « Qualifelec », qui peu- 
vent en eflet être er re d à, la commission de qualification 
prévue à l’article 7 de la proposition. Les associations précitées 
s’adjoindront des représentants des organisations syndicales de 
salariés dans le cas où le postulant serait lui-même salarié. 

Le délai de cinq ans prévu à l’article 8 pour la mise en 
regle des entreprises doit être retenu. 

Il n’y a pas lieu, par contre, de maintenir la condition d'âge 


‘) 


tinima de vingt-quatre ans inscrite à l’article 2. 


Il. -- EXAMEN DE LA PROPOSITION DE LOI N° 1928 


présentée par M. Gautier-Chaumet, député, 
tendant à la réglementation de la profession de photographe. 


Pour compléter son information sur la proposition de loi 
n° 1928, la conuuission des statuts professionnels a procédé à 
l'audition de M. Puvtorac, secrétaire général du groupement 
national de la photographie professionnelle. Elle à, par ailleurs, 
recueilli l'avis de la Direction du commerce intérieur. 


19 Résumé succinct du contenu de la proposilion. 


Motif invoque : 

Revaluriser Ja juofession pour renforcer son prestige inter- 
national et l'aider à faire face à la concurrence d'incapables. 

Défendre la chentèle. 

Moyens proposés : 

Quatre degrés de qualification sont prévus (art, 1%): 

4 # 
- E, F. A. (chambre des métiers 
- Brevet professionnel] : 

— Brevet de maitrise, 

serait 


Le droit d'enseignement (ou formation d'apprentis) 


réservé aux titulaires du brevet de maîtrise (art, 2). 
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Le droit d'exercice à son compte serait subordonné aux condi- 
tions suivantes (art, 4 et 5) : 

— Brevet professionnel obligatoire ; 

— Du dix ans d’exercice ; 

— Ou justification devant une commission formée en majo- 
rité de professionnels. 


* 
** 


2° Position des professionnels. 


Le représentant du groupement national de la photographie 
professionnelle a fait waloir que sa profession demandait un 
statut qui la mette à même de faire face à ses obligations 
techniques et morales, et de renforcer son prestige interna- 
tional. Il a exprimé le souhait que la loi du 30 octobre 1956 
et le décret du 20 mai 1957, qui prévoient que l'exercice de 
certaines professions, notamment de la photographie, est 
subordonné à la possession de certains diplômes, reçoivent des 
modalités d'application, notamment en ce qui concerne ces 
diplômes. 

De son côté, la fédération nationale des syndicats des com- 
merçants non sédentaires à fait valoir que l'article 5 de Ja 
proposition de loi comporte un risque sérieux de dirigisme 
professionnel; en effet, pendant la période transitoire, et en 
attendant l’organisation des diplômes prévus, toute personne 
ne remplissant pas les conditions exigées devra justifier de sa 
qualité professionnelle devant une commission de quatre mem- 
bres, dont deux représentants de la confédération française 
de la photographie. L'attribution à cette organisation du mono- 
pole de la représentation professionnelle au sein de la com- 
mission aurait pour conséquence indirecte de réserver l'accès 
à la profession à ses seuls adhérents et d’en évincer les profes- 
sionnels non sédentaires, Par ailleurs, la fédération des 
cvndicats de commerçants non sédentaires estime que linsti- 
tution de diplômes n’est pas nécessaire pour un métier comme 
la photographie. 


3° Solution proposée. 


a) Rappel des positions antérieures du Conseil économique : 

La liberté d'établissement, qui n’est qu'un des aspects de 
la liberté du commerce et de l’industrie, doit être sauvegardée. 
li ne doit donc pas être question de contrôle professionnel de 
l'accès à la profession. Mais la qualification des professionnels 
est à encourager: elle doit être sanctionnée par des diplômes 
délivrés par l’enseignement technique, où reconnus par lui. 
Les non-diplômés ont droit à l'exercice de la profession, au 
même titre que les diplômés; mais ceux-ci peuvent faire valoir 
leur diplôme auprès de la clientèle. 

b) Application au cas considéré : 

Il conviendrait tout d’abord de préciser les modalités d’appli- 
cation de la loi du 30 octobre 1956 et du décret du 20 mai 1957, 
en mettant sur pied les diplômes et en organisant les examens 
correspondants après consultation des organisations profession- 
nelles, en écartant toute limite d'âge, en ce qui concerne la 
photographie, Dans cette procédure, les diplômes retenus 
seraient délivrés par l’enseignement technique ou reconnus par 
lui. 

Quant aux situations qui se présentent avant l'institution 
des diplômes, leur examen par une commission formée en majo- 
rité de professionnels n'apparaît pas souhaitable. Il devrait être 
confié, dans un souci d’objectivité, à un service officiel (pré- 
fectures, ministère de l'industrie et du commerce). On pourrait 
toutefois préciser que la décision ne serait prise qu'après avis 
d'une commission consultative comprenant des professionnels 
de toutes les organisations représentatives (et non pas seule- 
ment de la confedération française de la photographie). 

D'autre part, il semble inutile de disposer (comme le fait 
l’article 8 de la proposition de loi) que la loi sera applicable 
aux départements du Rhin et de la Moselle qui sont des dépar- 
teemnts identiques aux autres où, sauf réserve expresse, les 
lois nouvelles sont de plein droit applicables. 


III. — EXAMEN DE LA PROPOSITION DE LOI N° 2420 


tendant à modifier la loi du 14 mai 1948 pour réglementer 
la profession de bottier dans l’industrie et le commerce. 


Pour préparer la réponse du Conseil économique à Ja 
demande d'avis de l’Assemblée nationale, la commission spé- 
ciale des statuts professionnels a procédé à laudition de 
M. Pennors, président de la fédération nationale des maîtres 
artisans de la chaussure, 

Elle a, par ailleurs, recueilli les observations du ministére 
des anciens combattants et du secrétariat d'Etat au commerce 
(direction du commerce intérieur). 








On trouvera ci-après : 

— Un rappel du contenu de la proposition de loi considérée ; 

— Une analyse des observations présentées par l’adminis- 
tration et les professionnels ; 

— Les conclusions de la commission. 


1° Résumé succinct du contenu de la proposition 


Motif invoqué ; 


1. l'agrément actuel comme fournisseurs du ministère des 
anciens combattants et de la sécurité sociale, accordé par une 
commission nationale parisienne, aboutit à un quasi-monopole 
de sept entreprises, qui évincent la concurrence. 

2. Pas de certiticat d'aptitude professionnelle national de 
bottier-orthopédiste; or, l'agrément des ministères est trans- 
missible par vente à un successeur quelconque. 

3. Les sujets d'examen devant la commission précitée sont 
inadaptés à l’orthopédie moderne, 

Moyens proposés : 

1. Délivrance d'un diplôme d'aptitude par des commissions 
d'examen, au siège de chaque centre d'appareillage du minis- 
tere des anciens combatlants (deux médecins et trois profes- 
sionnels) (art. 2). 

2. Ce diplôme est indispensable à l'exercice de la profession 
(art, 1%) et donne l'agrément comme fournisseur du ministère 
des anciens combattants et de celui du Travail, Il permet seul 
de former des apprentis (art. 4) (cours professionnels privés). 
Les agréments antérieurs seraient maintenus (art, 9). 


Position des professionnels. 


Le représentant de la fédération nationale des maîtres arti- 
sans de Ja chaussure à fait valoir que l’ensemble des articles 
de la proposition n° 2420 avait l'agrément de son organisation 
en raison de la nécessité d’une qualification professionnelle, 
IL a souligné que les droits des professionnels en exercice doi- 
vent être sauvegardés et, à cet effet, suggéré de rédiger le 
début de l'article 9 de la manière suivante : « Les profession- 
nels en exercice avant l'entrée en vigueur de Ja présente 
loi... ». (Le reste inchangé.) 


0 


3° Observations des administrations consultées. 


a) Le ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre fait notamment remarquer : 

« L’exposé des motifs de la proposition critique le système 
actuel en visant plus particulièrement : 


« — La tendance au monopole, qui résulte de l'organisation 
en vigueur ; 
« — Le caractère transmissible de l’agrément. 


« Si l’on considère la crise qui sévit dans l’industrie de la 
chaussure, il paraît incontestable que le marché de la chaus- 
sure orthopédique offre des garanties de stablilité enviables, 
mais le système de l'agrément, imposé aux fournisseurs des 
collectivités intéressées (anciens combattants, travail et sécu- 
rité sociale), n’est nullement limitatif et s'il se traduit par une 
Spécialisation dans la production, il n'est pas possible d'en 
conclure à une tendance au monopole. 

« Cet agrément, d'ailleurs, doit être demandé dans des condi 
tions qui excluent toute possibilité de vente ou de cession, 
puisque la commission nationale consultative à décidé, dans sa 
séance du 21 octobre 1955, de l'obligation du renouvellement 
de l'agrément en cas de changement de raison sociale ou de 
SsUCCessIon, 

« Plus nombreuses et, dans une certaine mesure, plus jus- 
titiées apparaissent les critiques formulées sur le plan des 
principes. Il s’agit : 

« De la procédure d'agrément ; 

« De la suppression de la commission consultative df 
2 mai 1921 dont la composition a été modifiée par arrêté du 
15 mars 1949; 

« Des conditions d'exercice de la profession. 

« La procédure actuelle d'agrément repose sur les principes 
suivants : 

« D'une part, elle est précédée d'une enquête technique 
effectuée sur place et portant sur les conditions de production 
et d'accueil des installations du candidat fournisseur. 

« D'autre part, l'avis d'agrément n'est émis qu'à partir de 
critères purement techniques et dans le plus strict anonvyinat, 
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« Enfin, la commission consultative du 15 mars 1949, orga- 
meme trop lourd en raison de son importance, s’est vu subs- 
hituer, par arrêté du 20 mars 1953, une commission nationale 
consultative d'agrément, moins nombreuse, mais dont la com- 
position offre toutes les garanties de compétence et d'autorité. 
En effet, des techniciens et professeurs spécialistes de facultés 
v siègent à côté des représentants des fournisseurs et des 
administrations. 

« Dans ces conditions, la suppression de la commission du 
15 mars 1949 et sa transformation en organisine purement con- 
tentieux ne paraît pas s'imposer, d'autant que l'institution de 
l'agrément au niveau régional, par des commissions siégeant 
prés des médecins-chefs des centres d’appareillage, semble 
devoir aboutir à une pluralité regrettable de méthodes et de 


procédures dont risquent de souffrir en premier lieu les 
rnutilés. 

« Par aileurs, il apparaît que les résultats obtenus par Île 
système actuel — perfectible sans aucun doute — a donné les 


preuves de sa grande efficacité, tant au profit des mutilés de 
guerre, que des ressortissants du ministère du travail et de la 
sécurité sociale. 

« Par contre, je ne vois que des avantages, aussi bien pour 
les professionnels que pour les usagers , à pen une 
réglementation plus stricte de la profession de bottier-ortho- 
pédiste, en la dotant d’un statut comparable à celui des &utres 
professions para-médicales.. » 

b) Secrétariat d'Etat au commerce : 

La proposition qui se présente, selon son inlilulé comme 
tendant à réglementer la profession de « bottier » ne dispose 
dans son texte qu’en ce qui concerne les bottiers-orthopédistes, 
et semble au surplus avoir pour objet principal de détermiier 
les personnes qui seront agréées comme fournisseurs de chiaus- 
<ures orthopédiques par les administrations. 

IL s'agit de questions totalement différentes. En ce qui con- 
cerne l'agrément officiel, il appartient aux ministères de la 
santé publique, des anciens combattants et du travail d'en 
réviser, le cas échéant, les conditions actuelles, mais cette 
question doit être nettement séparée de celle d'un statut pro- 
prement dit. En ce qui concerne les conditions d'accès et 
d'exercice de la profession, si une qualification spéciaie a} pa- 
raît nécessaire, ce qui semble sûrement se justifier pour Îles 
bottiers-orthopédistes, elle devrait être établie comme pour les 
autres professions par un diplôme officiel de l’enseignement 
technique ou le brevet de maitrise et non, ainsi que le prévoit 
le texte, par un diplôme d'aptitude délivré par une corrmis- 
sion d'examen en vue de l'agrément des fournisseurs officiels. 
Des équivalences pourraient, le cas échéant, être admises. 

D'ailleurs, des €. À. P. et des brevets professionnels de bot- 
tier ont déjà été institués par la direction de l'enseignement 
technique. 


1° Solulion proposée. 


“ Rappel des positions antérieures du Conseil économique : 

Le Conseil économique a admis que la liberté d'établissement, 
qui n’est qu’un des aspects de la liberté du commerce et de 
l'industrie doit être sauvegardée, Il ne doit donc pas être ques- 
tion de contrôle professionnel de l’aceès à Ja profession. Mais 
la qualification des professionnels est à encourager; elle duit 
étre sanctionnée par des diplômes délivrés par l'enseignement 
technique on reconnus par lui. Les non-diplômés ont droit à 
l'exercice de Ja profession, au même titre que les diplômés; 
mais eeux-ci peuvent faire valoir leur diplôme auprès de la 
clientèle, 

b) Application au cas considéré : 

L'exposé des motifs et la proposition de loi elle-même trai- 
tent en réalité de deux questions qu'il convient de distinguer: 
celle de l'agrément officiel et celle du statut. 

{. En ce qui concerne l'agrément officiel pour la fourniture 
de chaussures orthopédiques, il appartient aux administrations 
intéressées (travail, anciens combattants et santé publique) de 
inodifier éventuellement les conditions de son octroi. Toutefois, 
le Conseil économique souhaite que la procédure d'agrément 
prenne un caractère plus général et plus décentralisé, On évi- 
terait ainsi la centralisation excessive de la délivrance des 
chaussures orthopédiques, monopole de fait dommageable aux 
professionnels ainsi exclus et source de charges supplémen- 
taires pour la sécurité sociale, 

IL v aurait donc lieu de retenir l'article 9 de la proposi- 
tion, qui prévoit l'agrément de droit des professionnels en 
exercice avant l'arrêté du 20 mars 1953 et qui ont perdu ei 
agrément par l'effet de ce texte. 

9, Sur la deuxième question, celle du statut proprement «dit 
des « hottiers », le Conseil économique peut préciser son polt 
de vue, Pour l'exercice de cette profession, une qualification 











spéciale apparaît nécessaire. Elle devrait être sanctionnée, 
comme pour les autres professions, par un diplôme oflieiel de 
l’enseignement technique, établi après consultation des orga- 
nisations professionnelles, ou le brevet de maîtrise, et non 
par un diplôme d'aptitude délivré par une commission 
d'examen formée en majorité de professionnels. Des équiva- 
lences pourraient le cas échéant être admises. D'ailleurs des 
C. A. P. et des brevets professionnels de bottier ont déjà été 
institués par la direction de l’enseignement technique. 


IV. — EXAMEN DE LA PROPOSITION DE LOL N° 2867 


présentée par M. Cayeux, député tendant à instituer 
un statut professionnel du garagiste-motoriste. 


Pour préparer la réponse du Conseil économique à la demande 
d'avis de l’Assemblée nationale, la commission spéciale des 
Statuts professionnels a procédé à l'audition de : 

MM. Catinat, délégué général de la fédération nationale du 
commerce et de l’artisanat automobile ; 
Allais, président de la chambre syndicale nationale du 
commerce et de la réparation de l'automobile. 


Elle à par ailleurs recueilli les observations du secrétariat 
d'Etat au commerce (direction du commerce intérieur). 

On trouvera ci-après : 

Un rappel du contenu de la proposition de loi considérée : 
Une analyse des observations présentées par l'administration 
et les professionels : 

Les conclusions de la commission. 


1° Résumé succinct du contenu de la proposition. 


Motif invoqué : 

De nombreux accidents de la route sont dus à la défaillance 
technique. IL en résulte un discrédit sur la profession, une 
atteinte à la sécurité publique-et la nécessité d'écarter les non 
qualifiés. 

Moyens proposés : 

Conditions d'exercice : 

1. Diplômes obligatoires (brevet, C. A. P., etc.) et exigence 
de locaux et matériels conformes à un règlement professionnel 
pour toute gestion d’une activité de réparation, équipement, 
graissage, entretien, de tout véhicule roulant (article #°+) ; 

2. Etre en règle avec la loi du 30 août 1947 (assainissement 
des professions commerciales) ; 

3. Dérogation transitoire pour les professionnels ayant cinq 
ans de pratique (art. 4) ; 

4. Contrôle professionnel 


L 


_ 


(art. J). 


2° Posilion des professionnels. 


Le représentant de la fédération nationale du commeree et de 
l'artisanat automobiles s’est montré favorable à la proposition 
de loi à l'étude; et a souligné la nécessité de la quahfication 
professionnelle. Seuls, ceux qui sont qualifiés devraient pou- 
voir exercer cette profession: mais il n’est pas question de 
créer une corporation. 

Le représentant de la chambre syndicale nationale du 
commerce et de la réparation de l'automobile a estimé au 
contraire que cette proposition n’était pas nécessaire : en effet, 
la profession a faït elle-même un grand effort en vue de quali- 
lier ses membres. Sur le plan matériel, grâce à un erédit 
mutuel, de nombreuses entreprises ont été en mesure de moder- 
niser leurs installations. 

39 Observations du secrélariat d'Elat au commerce. 

Le texte est présenté comme tendant: 

\ renforcer Ja qualification des garagistes-motoristes et à 
revaloriser la profession ; 

A garantir la qualité de Jeur travail 
la sécurité de Ja circulation. 

Il prévoit l'obligation pour tout chef d'entreprise de répa- 
rations ou d'équipements automobiles de satisfaire : 

A des conditions de moralité correspondant à celles exigées 
par la loi du 30 août 1947 sur l’exereice des professions €om- 
merciales ; 

A des conditions de capacités atiestées par le brevet profes- 
sionnel, le brevet de maitrise, un diplôme d'ingénieur on un 
C. A. P, qui ne soit pas antérieur de dix ans à la date d'ins- 
tallation ; 


d'où dépend pour partie 
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Et à des conditions d'installation fixées par un règlement 
professionne)]. 

A défaut du chef d'entreprise, les conditions devront être 
remplies par un gérant technique qualifié. À titre transitoire, 
une dérogation est accordée aux chefs d'entreprise qui pour- 
ront justifier, à la publication de la loi, d'une pratique profes- 
sionn@lle d'au moins cinq ans. 

En cas de décès de l'exploitant, un délai est laissé à l'épouse 
rour 8e mettre en règle avec les dispositions du texte. 

Le principe selon lequel l'exercice de la profession doit être 
assuré par une personne qualifiée ne peut qu'être approuvé 
pour factivité intéressée qui peut effectivement mettre en 
causé la sécurité publique. 

D'ailleurs, le décret du 20 mai 1957 précité sur les profes- 
sions artisanales exige la possession d'un diplôme pour l'exer- 
cice de ladite profession. Lorsque le niveau de ce diplôme sera 
tixé, Une disposition de même ordre pourra, le cas échéant, 
etre prise dans le cadre d’un texte éventuellement à intervenir 
en ce qui concerne des professions commerciales. 

D'autre part, l’exercice du commerce est déjà soumis à 
la loi du 30 août 1947 sur l'assainissement des professions 
commerciales. On ne pourrait qu’applaudir à l’extension de ce 
texte à l'exercice des professions sous la forme artisanale, mais 
il semble qu'il serait préférable de la prévoir par une mesure 
cénérale plutôt que pour une profession isolée. 


L'obligation pour les intéressés d'être en possession du maté- 
riel sinietement nécessaire pourrait étre envisagée, mais il 
semblé absolument impossible de laisser aux groupements 
représentatifs de la profession le soin de déterminer le mini- 
mum exigé car cette exigence PE” rapidement devenir un 
instrument de cristallisation de la profession au profit des 
entreprises déjà en place. 

L'article 4, qui prévoit qu'à défaut du chef d'entreprise, les 
conditions requises devront être exigées d'un gérant tech- 
nique, est assez mal conçu car il ne eg pas les condi- 
tions dè capacité qu'il est normal d’exiger d'un technicien et 
les conditions de moralité que doit présenter le chef d’entre- 
prise Jxi-même. 


5° Solulion proposée, 


a) Rappel des positions antérieures du Conseil économique. 


Le Conseil économiqne a admis que la liberté d'établissement, 
qui n'est qu'un des aspects de Ja liberté du commerce el de 
l'industrie, doit être sauvegardée. I] ne doit done pas être ques- 
tion de contrôle professionnel de l’accès à la profession. Mais 
la qualification des professionnels est à encourager: elle doit 
être sanctionnée par des diplômes délivrés par l'enseignement 
technique, ou reconnus par lui. Les non-diplômés ont droit à 
l'exercice de la profession, au même titre que les diplômés ; 
nais ceux-ci peuvent faire valoir leur diplôme auprès de la 
clientèle. 

b) Application au cas considéré : 

Sur de plan technique, il est évident que la profession de 
garagiste-motoriste méêt en cause la sécurité publique: aussi 
est-il nécessaire qhe la profession soit exercée par une persomie 
qualifiée. Or le déeret du 20 mai 1957 sur les professions arti- 
sanales exige la possession d’un diplôme pour son exercice. 
Il conviendrait donc d'organiser au plus tôt les examens cor- 
respondants et de fixer le niveau de ce diplôme étahli apres 
consultation des organisations professionnelles, celui-ci devant 
étre délivré ou reconnu par l’enseignement technique. 

Sur Je plan moral, on doit approuver l'extension de la loi 
du 30 août 1947 sur l'assainissement des professions commer- 
ciales, aux professions exercées sous la forme artisanale, mais 
il semble préférable de la prévoir par une mesure générale plu- 
lot que pour des professions isolées. 

L'obligation pour les intéressés d'être en possession du 
inatériel strictement nécessaire peut être envisagée, mais il 
n'est pas possible de laisser aux groupements représentalifs de 
la profession le soin de déterminer les normes exigées: celte 
tâche doit être assurée par des organismes officiels (ministere 
de l'industrie et du commerce, ou corps techniques de l'Etat 
sinon une certaine cristallisation de Ja profession au profit des 
entreprises en place, serait à craindre (art. 1%, 3°). Pour Ja 
mnème raison l'article 5 est à repousser car il confère aux grou- 
pements professionnels, le pouvoir de « faire tout compte 
rendu sur l'application de Ja Joi ». 

L'article 4 de la proposition est assez mal conçu: il ne fait 
pas la distinction nécessaire entre le chef d'entreprise, qui doit 
satisfaire à des conditions de moralité, et le technicien qui Jui, 
doit être soumis à des conditions techniques de capacité. 








2° Avis formulé par le Canseil économique au cours de sa 
séance du 24 juillet 1958 eur diverses propositions de loi 
transmises par l'Assemblée nationale pour avis du Conseil 
économique. 


N° 452, tendant à réglementer l'exercice de la profession d'ins- 

talleur électricien. 

N° 1928, tendant à la réglementation de la profession de pho- 

tographe. 

N° 2%20, tendant à modifier la loi du 14 mai 148, pour régle- 
menter Ja profession de bottier dans l'industrie 
et le commerce, 

tendant à institue 
giste-motoriste. 


N° 2867, un statut professionnel du gara- 


|. — EXAMEN DE LA PROPOSITION DE LOI N° 452 


de MM. André Hugues et Rolland, députés, 
tendant à réglementer la profession d’installateur électricien. 


Le Conseil économique, 

Vu la lettre de l’Assemblée nationale en date du 13 février 
1958 ; 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Eugène Her- 
vouet, au nom de la commission spéciale des statuts profes- 
sionnels ; ; 

A. — Considérant que par ses avis antérieurs des 8 janvier 
et 11 février 1958, le Conseil économique à marqué, au regard 
des dermandes de statuts professionnels, une double nécessité : 

— d'une part, sauvegarder la liberté d'établissement et, paral- 
lèlement, l'accession des salariés à l’entreprise, en écartant tout 
contrôle d'accès à la profession de caractère purement pro- 
fessionrrel ; 

— d'autre part, favoriser tout effort de promotion des mem- 
bres d’une profession, basé sur une qualification sanctionnée 
Er un examen officiel, accessible aux salariés de Ja pro- 
esSIOn. 

B. — Considérant que dans le cas particulier de l'installation 
électrique, un motif évident de séçurité conduit à admetlre 
une exception partielle à ces principes, en reconnaissant la 
nécessité d’un contrôle préalable de Ja qualification des instal- 
lateurs électriciens responsables d'une entreprise ; 


Emet l'avis suivant (1): 


1. 1 y à lieu de retenir le principe posé par la proposition 
de loi n° 452, selon lequel l'inscription des installateurs élec- 
triciens au registre du commerce et au registre des métiers 
doit être subordonnée à lx production de pièces justifiant la 
qualification des intéressés. 

2. La qualification précitée doit être déterminée : 

a) Soit par la production d'un des diplômes énumérés à 
l'article 3 de la proposition (C. A. P. de monteur électricien, 
élabli auprès consultation des organisations professionnelles, 
brevet de maîtrise des chambres de métiers, diplômes d’ingé- 
nieurs reconnus), auxquels on peut ajouter un brevet pro- 
fessionnel à créer éventuellement par l’enseignement tech- 
hique, de niveau supérieur au C. A. P., comme cela a été 
préconisé par Jes avis antérieurs du Conseil, La production 
de ces diplômes doit dispenser leur titulaires de toute autre 
formalité. contrairement à ce qui est édicté par l'article 7 
de la proposition ; 

b) Soit, à défaut de diplômes, par la présentation d'un 
certificat de qualification qui doit être délivré par une autorité 
officielle, préfecture par exemple, après consultation, soit de 
l'organisme professionnel de qualification et de classitieation 
du bâtiment et des activités annexes, soit de l'association 
technique et professionnelle de qualification de l'équipement 
électrique « Qualifelec », lesquels fonctionnent déjà selon 
un protocole d'accord aver les ministères intéressés. L'inter- 
vention de ces associations doit donc être substituée à celle 
de la commission de qualitication prévue à l'article 7 de la 
proposition. 

3. La condition d'âge de 24 ans pour l'exercice de la pro- 
fession (art. 2) n'a pas lieu d'être retenue, et l'exigence de 
dix ans d'exercice pour les professionnels non titulaires des 
diplômes précités, inscrite à l'article 3, alinéa #, peut être 
ramenceé à CINQ ans. Par contre, il y a lieu de maintenir un 
délai raisonnable de cinq ans (art 8) pour permettre aux 
entreprises existantes de se conformer aux nouvelles dispo- 
sitions, 


1) Ce vote à été acquis au <erutin public par 477 
_, 4. ; 
21 2 abstentions (voir ré<ul il el aninexe : 


voix contre 9 
scruun n° ff). 
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II. — EXAMEN DE LA PROPOSITION DE LOI N° 1928 


présentée par M. Gautier-Chaumet, député, . 
tendant à la réglementation de la profession de photographe. 


Le Conseil économique, 

Vu la lettre de l’Assemblée nationale en date du 13 février 
1958, 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Hervouët, 
au nom de la commission spéciale des-statuts professionnels. 

A.— Considérant qu'en vertu de la loi n° 56-1096 du 30 octobre 
1956 et du décret n° 57-640 du 20 mai 1957, l'exercice de la 
photographie est subordonné à la possession d’un certificat 
d'artisan visé à l'article 32 du code de l'artisanat, ou de tout 
diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de l’ensei- 
gnement technique. 

_B. — Considérant que les diplômes et les examens les sane- 
tionnant, exigés par les textes susvisés, n’ont pas encore été 
organisés. 

C. — Considérant que la proposition de loi institue une com- 
mission départementale, formée en majorité de professionnels, 
appelée à décider de l'accès à la profession pendant la période 
transitoire, et que de ce fait elle crée le risque d'un contrôle 
professionnel de Faccès à la profession. 


Emet l'avis suivant (1): 


1. I y à lieu, conformément au décret du 20 mai 1957, qui 
a inclus Ja profession de photographe dans la liste des métiers 
artisanaux pour lesquels une formation professionnelle est 
indispensable, de subordonner l'exercice de cette profession et 
le droit d'enseigner à la possession d'un diplôme délivré ou 
reconnu par l’enseignement technique: C. A. P. (établi après 
consultation des organisations professionnelles), E. F. A., ibre- 
vet professionnel ou brevet de maitrise ; 

2. Pendant la période transitoire précédant la mise en place 
du brevet professionnel, l’examen des situations des profes- 
sionnels ne remplissant pas les conditions exigées, devra être 
confié, dans un souci d’objectivité et d’impartialité, à des 
services officiels (préfectures et ministère de l'industrie et du 
commerce), une commission formée de représentants de tous 
les groupements professionnels ne pouvant intervenir qu’à 
titre consultatif, contrairement à ce qui est prévu à l’article 5 
de la proposition ; 

3. Il n’y a pas lieu de retenir la limite d'âge de 24 ans, 
imposée par la proposition de loi pour les candidats au brevet 
de maîtrise (art. 3); 

4. Il apparaît inutile de préciser dans le texte de la propo- 
sition, que la loi sera applicable aux départements du Rhin et 
de la Moselle, puisque les lois nouvelles y sont applicables de 
plein droit (art. &). 


Ill, — EXAMEN DE LA PROPOSITION DE LOI N° 2420 


tendant à modifier la loi du 14 mai 1948 pour réglementer 
la profession de hottier dans l’industrie et le commerce. 


Le Conseil économique, 

Vu la lettre en date du 13 février 1958 par laquelle l'Assem- 
blée nationale l'a saisi de la proposition de loi n° 2420, 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Hervouet, 
au nom de la commjssion spéciale des statuts professionnels. 

A. — Considérant que la proposition de loi traite de deux 
questions différentes: celle de Fosse officiel qui est du 
ressort des administrations concernées, et celle du statut de 
la profession. 

B. — Considérant qu'en ce qui concerne l'agrément, doivent 
être évités à la fois une centralisation excessive des fournis- 
seurs et un monopole de fait préjudiciable aux professionnels 
en exercice avant l'arrêté du 20 mars 1953, et exclus depuis ce 
texte. 

C. — Considérant qu'une qualification spéciale apparaît 
nécessaire pour l'exercice de la profession considérée. 

D. — Considérant que la proposition institue un diplôme 
d'aptitude délivré par une commission d'examen formée en 
majorité de professionnels ‘article 2). 

E. — Considérant que des C. A. P. et des brevets profes- 
sionnels de bottiers ont déjà été institués par la direction de 
l'enseignement technique. 





1) Ce vote a été acquis au s&rutin publie par 135 voix contre 14 
et : abstentions. (Voir résullat en annexe: scrutin n° 2.) 





Emet l'avis (1) : 

{. — Que les professionnels en exercice avant la date du 
20 mars 1953, et qui ont perdu l'agrément de fournisseurs de 
chaussures orthopédiques par l'effet de ce texte, doivent être à 
nouveau agréés. 

2, — Qu'il n’est pas opportun d’instituer le diplôme d’aptitude 
prévu à l’article 2 de la proposition. 

3. — Qu'une qualification professionnelle est nécessaire pour 
l'exercice de la profession de bottier-orthopédiste. 

4. — Qu'elle doit être sanctionnée par un diplôme officiel, 
délivré ou reconnu par l’enseignement technique, établi après 
consultation des organisations professionnelles, pour les bot- 
iers-orthopédistes. 


IV. — EXAMEN DE LA PROPOSITION DE LOI N° 2867 


présentée par M. Cayeux, député, tendant à instituer un statut 
professionnel du garagiste-motoriste. 


Le Conseii économique, 

Vu la leltre de l’Assemblée nationale en date du 13 fé- 
vrier 1958, 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Hervouët au 
nom de la commission spéciale des statuts professionnels. 

A. — Considérant que la profession de garagiste-motoriste 
intéresse directement la sécurité publique, et que de ce fait, 
elle ne doit être exercée que par des personnes qualifiées. 

B. — Considérant que le décret du 20 mai 1957 sur les pro- 
fessions artisanales exige la possession d’un diplôme pour son 
exercice. 

C. — Considérant que les chefs d'entreprise de la profession 
doivent satisfaire à des conditions de moralité, ainsi qu'il est 
hr vn par la loi du 30 août 1947 pour les professions commer- 
CIaies. 

D. — Considérant que les dispositions du 3° de l’article 1*, 
et de l’article 5%, conférent aux professionnels des pouvoirs éten- 
dus et qu’elles de very de conduire à un contrôle professionnel 
de l'accès à la profession, 

Emet l'avis (2): 

1. — Il v a lieu, conformément au décret du 20 mai 1957, 
qui a inclus la profession de mécanicien réparateur d’auto- 
mobiles, dans la liste des métiers artisanaux pour lesquels 
une formation professionnelle est indispensable, de subor- 
donner l'exercice de la profession de garagiste-motoriste et 
le droit d'enseigner à la possession d'un diplôme établi après 
consultation des organisations professionnelles, délivré ou 
reconnu par l’enseignement technique (art. 1%, 2°), 

2, — L'application de la loi du 30 août 1947 sur l’assainisse- 
ment des professions commerciales à la profession de garagiste- 
motoriste, doit être approuvée (art, 1°, 2°), 

3. — Il n'est opportun de confier aux groupements profes- 
sionnels ni le soin de déterminer les normes exigées pour 
l'exercice de la profession sur le plan matériel, ni le pouvoir 
de « faire tout compte rendu sur l'application de la loi » 
art, 1®, 3° et art. 5). 

4. — I convient d'opérer une discrimination entre le chef 
d'une entreprise de garage-réparation, qui doit satisfaire sur- 
tout à des conditions morales et le techniçien, chargé de la 
conduite technique de l’entreprise qui doit rêémplir surtout des 
conditions techniques. Dans cette perspective, la rédaction de 
l’article 4 de la proposition serait à réexaminer. 





(1) Ce vote a été acquis au scrutin public par 135 voix contre 2 
et 5 abstentions {voir résultat en annexe: scrutin no 3). 

2) Ce vote a été acquis au scrutin public par 142 voix contre 2 
et O0 abstention (voir résultat en annexe: scrutin n°2 4). 





ANNEXE 
SCRUTIN N° 1 
sur le projet d'avis relatif aur installateurs électriciens. 
NOR CR NN Eine fo tions se 141 
Ont voté pour............ covsoses - 291 
HR No 0 PERRET TION PER 2 
DO MDUN: ANIMRS, sise soie e 2 


Le Conseil économique a adopté, 


Ont voté pour (1:17). 

Groupe des travailleurs: 

C, G. T. — MM. Bouchaud, Brard, - Duret, Fürst, Mme Joannes, 
MM, daudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville. 

CG, F, T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Chaulet, Charuau, Esperet, 


.Levard, Liénart, Mayoud, Quirin, Mlle Tribolati, MM. Vandenbussche, 


Vansieleghem, Willame, 
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C. G. T.-F. O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucue!, Degris, Belamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 4 

C. G. ©. — MM. Gondouin, Hervouët, Le Ferme, Malterre. 

Travailleurs intellectuels, — M. Wolf. 

Travailleurs indépendants, — M, Dewez (C, G. S. I.). 


“roupe de l'artisanat, — MM. Boulland, Canonville, Chareille, Cho- 
pin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 

“roupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Carroué (C. G, T.), Chatras, 
Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de 
craville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, 
ladengue, Haniquaui (C. F. T. C.), Havard, Lacaille, Lepicard, 
Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, 
\chard, Van Graefschepe. 

‘roupe des entreprises privées : 


industrielles. — M. Auberger, Cagniard, Charvet, Defond, Desse, 
bumont, Garnier, Gingembre, Kruger, MayoHe, Meunier, Rogliano. 
Commerciales. — MM. Barlangue, Chauchard, Deleau (Gustave), 


pemmerlé, Goudaert, Laguionie, Paquette, Stoll, 
Groupe des entreprises nationalisées, — MM. Bour, Le Hénaf, 
Verret. 


uroupe des coopératives. — MM, Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 
Groupe de l’Union française. — MM. Bicheron (C. G. C.), Couli- 


haly (F, O.), Pongault (C. F. T. C.), Diallo (C. G. T, - U. G. T. 
4. N.): 

Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
May, Soula. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
Louis), de Loynes, Mabit, Mme Picard, Vinot. 


Groupe des classes moyennes, — M, Millot. 
Groupe des sinistrés, — MM. Aroud, Barat. 
Groupe de l'habitat, — M. Robert. 


Ont voté contre !?). 


Groupe des entreprises privées: 
Industrielles. — M. Trocmé. 
Commerciales. — M. Ansieau, 


Se sont abstenus  :. 


Groupe des entreprises privées : 
Commerciales, — M. Lermaire-Audoire. 
Groupe de l'artisanat. — M, Colomer. 


SCRUTIN N° 2 


sur le projet d'avis relatif aux photographes. 


RS OS ne der errant nos … 10 
Ont voté DOUPr........,.50000 520 12 
OO OO CPP : 11 
CON OÙ 7 CORRE TT 4 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour 12). 


uroupe des travailleurs : 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
NM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 
KRacamond, Subreville. 

CU. FE. C. T. — MM. Bouladoux, Braun, Chaulet, Charuau, Espéret, 
Levard, Liénart, Mayoud, Quirin, Mile Tribolati, MM. Vandenbussche, 
\ansieleghem, Willame. 

. GT, - F, 0. — MM. Babau, Bevaert, Bomal, Botherean, Charlot, 


Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 
U. G. €. — MM. Gondouin, Hervouet, Malterre. 
lravailleurs indépendants. — M. Dewez (C. G. S. I). 
“roupe de l'artisanat, — MM. Boulland, Canonville, Chareille, Cho- 
h, Colomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 
Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 


Blaise (F, O.), Ronjean, Bouchard, Carroué (C. G. T.), Chatras, Chau- 

1, Chégnt, Collet, Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de Graville, 
Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, 
laniquaut (C. F. T. C.), Havard, Lavaille, Lepicard, Lequertier, 
Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, 
\an Graefschepe. 


ïroupe des entreprises privées: 


Industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Defond, Garnier, Gin- 
£vmbre. 
Commerciales, — MM. Barlangue, Chauchard, Deleau (Gustave), 


bemmerlé, Goudaert, Paquetie, Stoll, 
froupe des entreprises nationalisées, — MM. Le Hénaff, Verret. 





Groupe des coopératives, — MM. Benoist, Gaussel, Harasse, de Lau- 
lanié, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat, 

Groupe de l’Union française, — MM, Bicheron (CG, G. €.), Coulibaly 
F. 0.), Jourdain, Pongault (C. F. T. C.), Serrure, Diallo (C. G. T.- 
ÙU. CT PRL 

uroupe des associations familiales, — MM. Dary, Houist, Leroy 
Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des sinistrés, — M. Barat, 

Groupe de l'habitat, — M. Robert. 

Ont voté contre !:1. 

Groupe des entreprises privées : 

Industrielles. — MM, Charvet, Dumont, Kruger, Mayolle, Meunier, 
Trocmé. 

Commerciales, — MM. Ansieau, Laguionie. 

Groupe de la pensée française, — MM. Branger, Bvé, Dumontier, 


May, Soula. 


Groupe des sinistrés, — M. Aroud,. 


Se sont abstenus |). 
Travailleurs intellectuels, — M, Wolff 
Groupe des entreprises privées : 
Industrielles, — MM. Desse, Ragliano. 
Commerciales — M. Lermaire-Audoire 





SCRUTIN N° 3 


sur le projet relati] aux botliers. 


Nombre de votants ..........00. 


sossroseoooseoses 113 


OR VOS DUR srrciecsecssossss 
COS OÙ PSP 2 
Se sont abstenus .......... Mvéve J 


Le Conseil économique a adopté 


Ont voté pour !(1:5). 


Groupe des travailleurs: 

CG. G, T, — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville, 

C. F. T. GC. — MM. Bouladoux, Braun, Chaulet, Charuau, Espéret, 
Levard, Liénart, Mayoud, Quirin, Mlle Tribolati, MM. Vandenbussche, 
Vansieleghem, Willame, 

C, 6, PER À 0, — MM. Babau,. Bevaert, Bomal. iotherean, Charlot, 
Cueuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumever, Peeters 
Richard. É 


’ 


C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouët, Malterre 

Travailleurs indépendants, — M, Dewez (C G. S. L). 

Groupe de l'artisanat, — MM. Boulland, Canonville, Chareille, Cho- 
pin, Colomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné, 

Groupe de l’agriculture, — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 


Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Carroué (GC. G, T.), Chatras, 
Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de 
Graville, Ferré, Forgel, Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, 
Hadengue, Haniquaut (C. F. T. C.), Havard, Lacaille, Lepicard, 
Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, 
Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe des entreprises privées: 

Industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, Defond, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingeinbre, Krüger, Mayolle, Meunier, Rogliano, 
Trocmé. 

Commerciales, — MM. 
(Gustave), Demmerlé, 
Paquette, Stoll. 

Groupe des entreprises nalionalisées. — MM, Bour, Le Hénaff, 
Verret. 

Groupe des coopératives, — MM. Benoist, Gaussel, Harasse, de 
Laulanié, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe de l’Union française, — MM, Bicheron (OC. G. C. 


Ansieau, Barlangue, Chauchard, Deleau 
Goudaert,  Laguionie,  Lemaire-Audoire, 


. Coulibaly 


(F. O.), Pongault (C. F. T. C.), Diallo {C. G. T. - U. G. T. À. N.), 
Groupe des associations familiales, — MM. Darv, Houist, Leroy 
Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 
Groupe des sinistrés, M. Barat 
Groupe de Fhabital, — M, Robert. 


Ont voté contre |?) 


Groupe de l'Union française, — M, Serrure. 


Groupe des sinistrés, — M, Aroud, 


Se sont abstenus |). 


Groupe de la pensée française, — MM, Branger, kyé, Dumontier, 
May, Soula. 
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SCRUTIN N° 4 


ur Le projet d'avis relatif aux agaragistes-moloristes. 


Nombre de vol 


Ont volé pour 
Ont volé contre 
se sont 


! 


“otlotit} [ue 


Ont vote pour !!11)). 


des travailleurs, : 


CO. G. T, — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, Raca- 
mond, Subreville. 

CO. F, T, €. — MM. Bouladoux, Braun, Chaulet, Charuau, Espéret, 
Levard, Liénart, Mayoud, Quirin, Mlle Tribolati, Vandenbussche, 
Vansieleghem, Willame, 

C. G. T. - F, 0, — MM. Baban, Beyaert, Bomal, Bothereau, Char- 
lot, Cueuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peelers, 
Richard. 


U G. €, — MM. Gondouin, Hervouët, Malterre. 


Groupe des travailleurs indépendants. — M. Dewez (OC. G. S. IL). 


Groupe de l'artisanat, — MM. Boulland, Canonville, Chareille, Cho- 
pin, Colomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 


Groupe de l'agriculture, — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Blaise {F, 0.), Bonjean, Boucharé, Carroué (GC. G. T.), Chatras, Chan- 
vin, Chégut, Collet, Delean (Jean), Desbarats, du Douet de Graville, 





Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, 
Haniquaut (C. F. T. C.), Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertie: 
Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van 
Graefschepe. 


Groupe des entreprises privées: 

Industrielles, —. MM, Auberger, Cagniard, Charvet, Defond, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Krüger, Mayolle, Meunier, Roglian. 
Trocmé. 

Commerciakes. — MM, Ansieau, Barlangne, Chauchard, Deleau {Gu: 
tave), Dermmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, Paquelte, 
Stoll. 


Groupe des entreprises nalionalisées, — MM, Bour, Le Hénaff, Ver- 
ret. 

Groupe des coopératives, — MM. Benoist, Gaussel, Harasse, de 
Laulanié, Marlin, Schalz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe de l’Union française, — MM. Bicheron (C. G. C.}, 
balv (F. O.), Pongault (C. F. T. C.), Diallo (C. G. T. - U. G. T, À. NX... 


Groupe de la pensée française. MM. Branger, Byé, Dumontier, 


May, Soula. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des sinistrés, — M. Baral. 


Groupe de l'habitat, — M. Robert. 


Ont voté contre 2. 


Groupe de l'Union française. — M. Serrure. 


Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 
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RAPPORT DE LA MISSION D'ETUDE ACCOMPLIE AU SAHARA 
PAR UNE DELECATION DE LA COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Rapport présenté par M. Mayolle, 
président de la commission de la production industrielle. 





SOMMAIRE 


sement d'Hassi-Messaoud. 
Caractéristiques du gisement. 
Transpert. 
Evaluation des réserves. 
> isement d’Hassi R’-Mel. 
conférence à El Goléa avec la C. P. A. 
sement d’Edjeleh. 
Sulatres et conditions de travail dans les exploitations. 


… Utilisation dés ressources sahariennes de pétrole et de gaz 
naturel pour l'industrialisation de l'Algérie. 


La délégation était composée de la façon suivante : 

Chef de mission: M. Mayolle, président de la commission de 
1 production industrielle. 

Membres : MM. Charvet, Ferlet, Richard, Uchard. 

[lle était accompagnée de M. Kespi, administrateur. 


* 

** 
Le programme de la mission était le suivant: 
bépart de Paris, le jeudi 1°** mai, 


Vendredi 2 mai 1958. 
Visite de la base de la C. F. P. A. d'Hassi-Messaoud (1 
Lntretiens avec : 
NV. Germes, directeur général adjoint de la C. F. P. A.; | 
l’amural Lamorthe, chef du service des relations exlé- 
rieures ; F 
Jockel, directeur de la base d’Hassi-Messaoud ; 
Desforges, chef du secteur des relations 
d'Hassi-Messaoud. : 
Visite de la base de la S. N. Repal d'Tlassi-Messaoud (2). 


lntretiens avec : 


M\. Renaudeau d'Arc, chef du secteur des relations extérieures 
d’Hassi-Messaoud ; 
Martel, géologue. 


extérieures 


Samedi 3 mai 1958. 


Visite du gisement d'Hassi-R'Mel (S. N. Repal). 
Latretiens avec : 
\N\. Maigrot, chef des relations extérieures ; 
Martel, géologue. 
Visite de la €. P. A. à El Goléa (2). 
l'utretiens avec: 


V\. Richard, directeur de la base; 
Colonel Nabal, chef du service des relations extérieures, 


Dimanche 4 mai 1958. 
Visite du gisement d'Edjeleh (C. R. E. P.S$. 1). 
l'itretiens avec : 
\. Fabre, directeur de la base. 


[D C. F., P. A.: Compagnie française des pétroles (Algérie 
2} $S, N, Repal: Société nationale de recherches et d'exploi- 
lion des pétroles en Algérie. 
C. P. A.: Compagnie des pétroles d'Algérie. 
il OC, R. E. P. $S.: Compagnie de recherches et d'exploitation 
de pétrole au Sahara. 





Lundi 5 mai 1958. 


Conférence au ministère de l'Algérie. 
Entretiens avec: 
MM. Maisonneuve, directeur du cabinet de M. Lacoste : 
Bouakouir, directeur général des affaires économiques et 
de l’industrialisation ; 
Chaussade, secrétaire général du ministère ; 
Laurent, chef du bureau de l'énergie ; 
Schnell, chef’ du service des mines ; 
Betier, i ieur général des mines; 
Weckel, directeur général E. G. A; 
Augereau, directeur général adjoint de la C. R. E. P, S.; 
Bachollet, directeur général adjoint de la C, P, A.; 
Leca, directeur général adjoint S. N. Repal; 
cermes, directeur général adjoint C. F, P. A.: 
Nehlil, directeur de la délégation d'Alger du B. R. P. 


1° Gisement d'Hassi-Messaoud. 


Le gisement d'Ilassi-Messaoud se trouve à cheval sur les per- 
mis de recherches de la Compagmie francaise des pétroles 
(Algérie) au Nord, et de la S. N. Repal au Sud. 

Les deux sociétés qui exploitent respectivement ces deux 
permis d’Hassi-Messaoud se trouvent ainsi, en fait, associées 
par moitié à la prospection et à la production de ce gisement. 
Cette association à fait l'objet d'accords sur le partage tant 
des dépenses que des profits. 

Les travaux de recherche des deux compagnies furent cou- 
ronés de succès dorsque la sonde de la S. N. Repal (M. D. 1), 
implantée à 75 km au Sud-Est de Ouargla, atteignit les grès 
imprégnés d'Hassi-Messaoud au mois de juin 1956. 

Les forages d'extension furent dès lors menés avec une 
grande diligence et aboutirent à l'obtention de meuf puits pro- 
ductifs de juillet 1956 à février 1957 dans un périmètre de 
200 kilomètres carrés. Ils ont permis de constater que la struc- 
ture est homogène, 

Il est encore impossible de préciser l'extension exacte du 
champ productif bien qu'il apparaisse dès maintenant comme 
un gisement d'importance mondiale. 

Actuellement, dix appareils de forage sont en service (cinq 
eur le périmètre dé Ja C. F. P. A. et cinq sur le périmètre 
de la S. N. Repal) ; un onzième appareil est en cours de mon- 
tage sur le périmètre de la C. F. P. A. 


Caractéristiques du gisement. 


Le pétrole est contenu dans une roche réservoir gréseuse qui 
se trouve à une profondeur d'environ 3.300 mètres, L'épaisseur 
de la roche réservoir est d'environ 100 mètres; la pression 
naturelle du gisement qui s'élève, au fond, à 478 kg par centi- 
mètre carré, assure le jaillissement de pétrole. 

La capacité de production des puits varie de facon appréciable 
suivant l'épaisseur de la formation pétrolière; en moyenne on 
peut indiquer que la capacité de produetion des puits est de 
l'ordre de 300 à 400 tonnes par jour. 

Par exemple, aux essais de production le débit potentiel ini- 
tial du puits M. D. 1 à été évalué’ à 1.000 mètres cubes par jour 
et son débit pratique à été fixé à 250 mètres-cubes par jour pour 
un orifice calibré de 5 millimètres de diamètre, 

Le pétrole obtenu contient un important volume de gaz éva- 
lué à 250 mètres cubes par tonne de pétrole. 

Ce gaz est riche en produits condensables, butane et propane, 
qui représentent environ 10 p. 100 en poids du pétrole. 

Celui-ci est d'excellente qualité, d’une densité de O8, riche en 
produits légers et exempt de soufre; après dégazage il peut être 
utilisé directement dans les moteurs Iesel. 
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La mise en exploitation du gisement a permis, tout au début, 
un débit de 600 tonnes par jour qui atteignait au mois de mai 
1.200 tonnes par jour produit par 4 puits (se répartissant par 
moitié entre les deux sociétés). 

La production sera portée à 1.800 tonnes par jour dans le cou- 
rant de l’année 1958. 

Le programme de développement et de reconnaissance du 
champ prévu pour 1958 comporte un forage d'environ 20 puits 
en tenant compte de l'effort global des deux sociétés. 


Transport. 


La production actuelle est évacuée par un pipe-line de 150 mil- 

limètres de diamètre jusqu’à Touggourt. Le pétrole est ensuite 
transporté par fer jusqu'à Philippeville (2 trains complets par 
our). 
, En octobre 1959, sera mis en exploitation un pipe-line de 
66 centimètres de diamètre qui reliera directement Hassi-Mes- 
saoud à Bougie (69 kilomètres). Ce pipe-line est destiné à fonc- 
Fr ex dans l'avenir avec 4 stations de pompage dont une au 
départ. 

A la fin de l’année 1959, le pipe-line assurera le transport de 
4 millions de tonnes par an. Cette capacité sera portée à 8 mil- 
lions de tonnes par an au cours de l'été 1960, puis à 12 millions 
de tonnes par an au début de 1961, par accroissement progressif 
de la puissance de pompage. 

La réalisation des 2 autres étapes dépend évidemment du 
résultat des recherches actuellement en cours sur la périphérie 
du gisement. Pour assurer une production de 12 millions de 
tonnes par an, on estime nécessaire l'intervention de 40 puits 
pour chaque compagnie. 


Evaluation des réserves. 


Les conditions géologiques particulières rendent une telle 
évaluation assez difficile, Celle-ci sera révélée progressivement 
au fur et à mesure du développement des forages. 

On comprend très bien que ce développement ne puisse 
être réalisé aussi rapidement qu'on pourrait le supposer en 
raison du coût des forages. Dans un tel site, le coût unitaire 
est d'environ 500 millions pour une profondeur de 3.000 mètres. 

Il faut en effet remarquer que la presque totalité du matériel 
de forage, des installations nécessaires et du ravitaillement 
doit être transportée par avion. Actuellement, les réserves récu- 
pérables certaines du gisement sont estimées à 100 millions 
de tonnes et les réserves probables à 140 millions de tonnes. 
Mais il faut considérer que ces chiffres correspondent à la 
récupération de 12 p. 100 seulement du pétrole contenu dans 
la roche mère, en utilisant uniquement la pression naturelle 
du gisement. Le recours à des méthodes de récupération secon- 
daires, telles que le pompage, l'injection de gaz ou d’eau, 
permettraient certainement d'augmenter sensiblement le pour- 
centage indiqué ci-dessus. 

Par exemple, l'injection d’eau permettrait, au moins, de 
doubler le volume des réserves considérées actuellement comme 
certaines. 

Aucun programme d'utilisation des gaz de dégazage n’a 
encore été mis au point en raison de la nécessité de donner 
une priorité absolue à l'évacuation du pétrole. 


20 Gisement d’Hassi-R’Mel. 


La découverte du gisement de gaz naturel d’Hassi-R’Mel à 
été effectuée par la S. N. Repal au mois de novembre 1956. 

D'une superficie déjà reconnue de 100 kilomètres carrés, 
cette structure est cependant loin d’être encore complètement 
délimitée. Lors de la visite de la mission, un forage effectué 
à 25 kilomètres au Nord du premier puits de la découverte 
s’est trouvé également producteur, la roche mère mesurant 
même à cet endroit 80 mètres d’épaisseur, contre 100 mètres 
au point central supposé de la structure. 

On peut pourtant déjà assurer que les réserves certaines 
récupérables correspondant à la surface de 100 kilomètres 
carrés indiquée ci-dessus sont évaluées à 100 milliards de 
mètres cubes (soit à raison de 1 milliard de mètres cubes 
par kilomètre carré). 

Les qualités de ce gaz sont assez indéterminées mais con- 
tiennent 200 grammes de gazoline par mètre cube, C’est dire 
ue la structure d’Hassi-R’Mel renferme au moins 20 millions 
de tonnes de gazoline. En fait, il est très probable que les 
réserves soient supérieures aux estimations précédentes. 

Au point de vue géologique, la roche réservoir est constituée 
par un grès triasique qui se trouve à une profondeur de 
1.300 mètres. 





——— 


Certains sondages récents ont permis de constater qu’à une 
profondeur de 1.500 mètres la roche mère se trouve au-dessus 
d’un plan d’eau. 

Les différents sondages en cours permettront d’avoir une 
idée précise des réserves globales de gaz dans un délai de 
siX Mois à un an. 

Lorsqu'il sera possible d’exploiter ce gisement de gaz naturel, 
c’est-à-dire à partir du moment où un marché pourra lui être 
assuré, on estime qu’une récupération de 80 p. 100 des réserves 
estimées sera aisément réalisable. 

Actuellement, il semble d’ailleurs plus raisonnable d’envi- 
sager l'exploitation du gisement, en fonction uniquement des 
réserves de gaz reconnues. Les derniers sondages n’ont pas, 
en effet, permis d'obtenir des indices relatifs à l'existence 
d'un gisement d'hydrocarbures liquides, comme on aurait pu 
l’espérer les premiers mois de la découverte d’Hassi-R’Mel. 


3° Conférence à El Goléa avec la C. P. A. 


La mission à pu se rendre compte des efforts considérables 
effectués par la Compagnie des pétroles d'Algérie sur les permis 
qui lui ont été attribués dans le Sahara central, au Sud d'El 
Goléa, sur une superficie de quelque 160.000 kilomètres carrés. 

Depuis 1953, la Compagnie a déjà dépensé plus de 16 mil- 
liards pour la recherche sur le territoire des permis qui lui 
ont été concédés. 

Après une prospection géologique et géophysique, la Com- 
pagnie s’est employée à réaliser un certain nombre de forages 
(trente-neuf forages, totalisant une longueur de plus de 54 kilo- 
mètres) 

Ces travaux ont permis de mettre en évidence divers indices 
intéressants d'hydrocarbures, en particulier à Tineldjame, Bou- 
Hadid et Kreschba, mais jusqu’à présent aucun gisement com- 
mercial n’a été découvert. 

Cette expérience, qui n’a pas encore été couronnée de succes, 
démontre une fois de plus qu’un coefficient de chance intervient 
dans les découvertes de pétrole. 

Il est cependant probable que la persévérance d'efforts, 
conduits rationnellement, finira par aboutir à des résultats 
positifs. 

C’est le vœu que la mission tient à exprimer en rendant 
hommage à l’œuvre déjà réalisée par cette compagnie. 


4° Gisement d’Edjeleh. 


Ce gisement est situé à 2.000 kilomètres d'Alger, aux confins 
de la frontière libyenne. Il se trouve sur les permis attriburs 
à la Compagnie de recherches et d'exploitation de pétrole du 
Sahara en 1954 (C. R. E. P. $S.) et qui recouvre une surface 
de 80.000 kilomètres carrés. 

Les travaux géologiques par prospection aérienne ont com- 
mencé en janvier 1954 et le premier forage a débuté en octo- 
bre 1955. 

Il faut reconnaître que la méthode utilisée et la strueture 
géologique se sont révélées particulièrement favorables, puis- 
que l'existence de ce gisement a été immédiatement constatée. 
De plus, l’exploitation doit bénéticier d’autres facilités natu- 
relles, puisque la structure d’Edjeleh présente deux couches de 
pétrole qui se trouvent, la première à une profondeur de 
000 mètres et la seconde à une profondeur de 800 mètres. 

Actuellement, les 51 forages terminés ou en cours de réali- 
salion( avec trois appareils) ont permis de déterminer d'une 
facon précise les contours de cette structure, qui présente une 
faille avant la frontière libyenne. Elle représenterait des 
réserves d'environ 40 millions de tonnes. Il s’agit done d'un 
gisement relativement intéressant, qui permettrait une pro- 
duction d'environ 2,5 millions de tonnes par an. En effet, 
alors que la structure d’Hassi-Messaoud est homogène el 
recouvre une surface  — n’est pas encoré ëntièrement déli- 
mitée, dans la région d’Edjeleh on est en présence de struc- 
tures discontinues correspondant à des gisements d’impor- 
lance moyenne. 

C'est ainsi qu’une seconde structure a été découverte, en 
juin 1956, à Tiguentourine. Ce gisement pourrait permettre une 
production d’un million de tonnes par an, vers 1960. 

Enfin, un troisième gisement a été découvert, en janvier 
1958, à Zarzaïtine. 

Les premiers sondages paraissent très prometteurs et laissent 
espérer une production possible de 2,5 à 3,5 millions de tonnes 
par an, vers 1960-1961. 

De nouvelles séries de sondages, effectuées à l'Ouest des 
structures déjà reconnues, permettent, d'ores et déjà, d’envi- 
sager la découverte de deux gisements supplémentaires, de 
l'importance de celui d’Edjeleh. 
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Le vétrele de cette région présente des qualités analogues à 
elles d’Hassi-Messaoud. HN s'agit de pétrole contenant une 
jurte proportion d'éléments légers (essence, gas-oil et kéro- 
scne contenus représentent de 80 à #0 p. 100 du pétrole brut, 
mais la proportion en essence proprement dite est ici évaluée 
24 p. #00, contre 33 à 34 p. 100 à Hassi-Messaoud). 

Par ailleurs, ce pétrole ne contient ni soufre, ni parafline, 
hi asphalte. 

La proximité de ces trois structures (la distance d'Edjeleh à 
luguentourine est de 70 kilomètres et celle d'Edjeleh à Zar- 
zuiine est de 40 kilomètres) va faciliter l'évacuation de ce 
yetrole, grâce à l'installation d’un pipeline commun. 

Si le choix à pu être arrêté, quant à la station de départ du 
nipe-line pour les trois gisements, par contre, le tracé défini- 
ul de celui-ci n’est toujours pas defini. 

On sait que deux thèses sont actuellement en présence, 
H'une part, la solution arrêtée par le conseil d'administration 
de la CR. E. P. $S., qui estime que l'évacuation doit être 
rvalisée à travers la Lybie ou la Tunisie sur un trajet de 
:.) kilomèires environ, pour pouvoir assurer la rentabilité de 
vette conduite. La Compagnie estime qu'une conduite de 
‘0 centimètres de diamètre, d'Edjeleh à Gabès (600 à 700 kilo- 
metres) reviendrait à environ 30 anuliards, alors qu'un pipe- 
line d’'Edjeleh à Bougie coûterait sensiblement deux fois « s 
cher. 

Le coût d'exploitation de la conduite d'Edjeleh-Gabès est 
estimé à environ 1.500 francs la tonne centre un coût de 
:.000 frames la tonne en débouehant à Bougie. 

La seconde thèse, qui est celle du ministère de l'Algérie, con- 
-lut à lintérêt d’évacuer le pétrole par l'Algérie en raccordant 
le pine-Hine d'Edjeleh à celui d'Hassi-Messaoud, quitte à aug- 
menter le diamètre de celui-ci ou à construire un second pipe- 
line parallèle. 

Les autorités algériennes pensent que si le ge terrestre 
est un peu plus long, on éviterait d'une part de devoir payer 
les redevances de passage en territoire étranger et on assu- 
rerait d'autre part cette évacuation uniquement en territoire 
national. Ainsi, on aurait une séeurité plus grande et la réali- 
ation de ces travaux (main-d'œuvre et investissements) profi- 
terait directement à l’économie algérienne. 

Il est certain que ce choix pose des problèmes difficiles, qui 
se sont trouvés compliqués par l'état des rapports avec la 
l'unisie ces temps derniers, mais qu'il est de l'intérêt national 
qu'il soit réalisé très rapidement, pour éviter la perte d’une 
production de pétrole fort appréciable, qui manque actuelle- 
nent à notre économie. 


5° Salaires et conditions de travail dans les exploitations. 


Il nous à paru préférable de regrouper, dans le même para- 
graphe, les renseignements que nous avons recueillis auprès 
des différentes compagnies pétrolières sur la situation de leurs 
travailleurs, D'autant que les situations sont sensiblements les 
inémes dans les différentes compagnies. 

Nous avons pu constater, d’ailleurs, les efforts réalisés pour 
assurer au personnel des conditions de vie et de travail fort 
satisfaisantes. 

Les compagnies se sont trouvées en présence de difficultés 
considérables résultant, d'une part, des conditions climatiques 
difficiles et, d’autre part, de Ja non-qualification de Ja main- 
d'œuvre qu’elles pouvaient recruter sur place, principalement 
dans les oasis. 

Selon les compagnies, des congés d'une à deux semaines 
sont accordés pour des périodes de travail de trois à six 
semaines. Il faut y ajouter un congé annuel d’un mois. Pour 
chaque congé, le personnel est rapatrié, soit dans les oasis, 
soit dans les villes d'Algérie, aux frais des sociétés. Pour le 
congé annuel, toute Ta famille a droit à un voyage aller et retour 
ca bateau d'Alger à Marseille. 

Matérie!llement une partie croissante du personnel est logée 
dans des baraquements climatisés et munis d'un très bon 
confort 

Il faut, en effet, observer que le personnel recruté est pro- 
“ressivement intégré dans les cadres des sociétés. Il existe 
sénéralement trois catégories de contrats, qui constituent jus- 
tement les étapes de cette intégration. 

La première étape est constituée par les contrats de « jour- 
halier » qui sont offerts aux manœuvres. Ceux-ci sont géné- 
'alement responsables de leur logement et de leur nourriture. 
Selon les possibilités et les sociétés, une partie d’entre eux 
sont nourris et logés (souvent dans des wagons-couchettes), 
Urâce à une formation professionnelle, une grande partie de 
ces manœuvres accèdent aux cadres d’auxiliaires et collaborent 
alors, soit comme ouvriers, soit comme employés, aux tâches 
techniques et administratives. 





Les meilleurs éléments reçoivent une formation profes- 
sionnelle encore plus poussée (souvent dans des stages à 
Alger) et sont titulaires dans Jes cadres permanents. 

es auxiliaires et les titulaires participent pleinement à la vie 
collective du camp. 

Les salaires tiennent coinpte aussi des rigueurs du climat, 

Aux salaires de base, qui sont supérieurs de 30 p. 100 à 
ceux de la région parisienne, s'ajoutent des primes spéciales. 

Ainsi, les ingénieurs aflectés à un chantier sur Jequel ils 
doivent se rendre à intervalles réguliers bénéficient pour des 
séjours prolongés, des avantages suivants: 
indemnité saharienne : 15 p. 100 du traitement de base ; 
indemnité compensatrice : 15 p. 100 du total précédent ; 
indemnité de chantier : 1.400 F par jour; 
indemnité de séparation: 500 F par jour pour marié sans 

enfant + 250 F par enfant; 
indemnité de soleil: de &00 F par jour du 16 mai au 

30 juin et du 1* septembre au 15 octobre; 1.200 F par 

jour du 1% juillet au 31 août, 


S: l'ingénieur se rend à iatervalles non réguliers sur le chan- 
tier on si son séjour n'est pas prolongé, il touche une indem- 
nité de 3.780 F par jour, plus la prime de soleil, 

Pour les ouvriers, en prenant la Compagnie des pétroles 
d'Algérie, comme exemple, le salaire du manœuvre ordinaire 
est de 890 F par jour plus les avantages en nature que cons- 
tituent le logement et la nourriture, 

A partir de ce salaire plancher, une échelle par catégorie 
d'emplois a été établie, la progression étant comparable à celle 
qui est appliquée aux ouvriers travaillant à Alger. 

A titre d'exemple, le salaire quinzaine d'un ouvrier acero- 
cheur est de 27,800 francs. 

Il apparait cependant que les barémes de salaires doivent 
être établis par les préfets, afin d'éviler qu'un déséquilibre ne 
se produise par suite de l'intervention des compagnies améri 
caines sur ce marché du travail. 


[TN] 


| 


G° Utilisation des ressources sahariennes de pétrole 
et de gaz naturel pour l'industrialisation de l'Algérie. 


Le problème de l'industrialisation en Algérie à partir notam- 
ment des ressources sahariennes de pétrole et de gaz naturel, 
a été évoqué au cours de deux conférences tenues le 5 mai au 
ministère de l'Algérie. 

M. Bonakouir, directeur général des affaires économiques et 
de l’industrialisation, à tout d'abord rappelé qu'il était néces- 
saire de créer chaque année 75.000 à 80.000 emplois nouveaux 
en Algérie même, et que, d'autre part, il fallait prévoir une 
émigration nouvelle de 20.000 travailleurs dans la métropole 
et en Europe, I a rappelé qu'un investissement de 400 milliards 
en dix ans était prévu pour la création d'entreprises indus- 
trielles exclusivement. La charge annuelle totale d'investisse- 
ments devrait être progressivement portée de #0 milliards à 
150 milliards en 1963, grâce à une progression annuelle de 
15 milliards. 

Le financement de ces investissements serait assuré par un 
apport de fonds publies de l’ordre de 60 à S0 milliards par an 
et par des emprunts pour le complément. 

Des avantages fiscaux particuliers devraient faciliter ces op 
1ations, grâce notamment à une détaxation des investissements, 
en leur appliquant un système analogue à celui de la taxe à 
la valeur ajoutée, 

Bien entendu, ces programmes d'industrialisation devraient 
être complétés simultanément par des plans de formation de 
la main-d'œuvre. 

Les programmes de travaux publics et de construction de 
logements pourront se réaliser sans difficultés. 

La création d'entreprises industrielles dépend, pour une large 
part, de la volonté des dirigeants industriels métropolitains 
d'animer cette province, Les réalisations projetées intéresse- 
raient essentiellement la sidérurgie, l’industrie de svnthèse de 
l'azote, l’utilisation des minerais de- l'Ouenza, et Ja eréatior 
d'une usine de pneumatiques. 

L'infrastructure de cette industrialisation dépend naturelle 
ment de l'utilisation des ressources énergétiques du Sahara 


de 
Les besoins en gaz de l'Algérie ont été précisés par M. We 
kel, directeur général d'Electricité et Gaz d'Algérie. Les projets 
actuels paraissent d'ailleurs assez JTimilés, même dans un 


avenir relativement éloigné. 

Oran: les besoins de cette région pour la création de cen- 
trales électriques, de cimenteries et de verreries, sont estimés 
à 200 millions de mètres cubes par an (gaz à S.S00 calories), 
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Alger: les besoins de cette région sont également estimés à 
200 millions de mètres cubes par an, dont une partie provien- 
dra de gaz excédentaires de la raffinerie. 

Constantine: les besoins actuels sont estimés à 100 millions 
de mètres cubes par an, destinés à la centrale électrique de 
Bône. 


Les besoins éventuels sont estimés pour une première tran- 
che de travaux à 500 millions de mètres cubes par an, dont 
les principaux débouchés seraient les suivants: 


Industrie sidérurgique : 350 millions de mètres cubes par an; 

Industrie des phosphates: 50 millions de mètres cubes par an; 

Industrie cimentière: 50 millions de mètres cubes par an; 

Industrie d'engrais de synthèse (120 tonnes d’azote) : 50 mil- 
lions de mètres cubes par an. 

La réalisation des deux tranches suivantes du complexe sidé- 
rurgique aboutirait à une nouvelle consommation de 600 à 
700 millior,s de mètres cubes par an. 

Quelques débouchés supplémentaires, dont notamment l'expor- 
tation d'énergie électrique, permettraient de porter la consom- 
mation totale de cette région à environ 1.500 millions de 
mètres cubes par an. 

Il apparaît ainsi que le développement de la consommation 
régionale de gaz naturel sera relativement faible et se trouve 
surtout limité par le pouvoir d'achat réduit de la population. 

M. Weckel a plus particulièrement développé l'hypothèse de 
la construction d'une centrale électrique, chauffée au gaz natu- 
rel, dont la production satisferait, d’une part, les besoins sidé- 
rurgiques et, d’autre part, le marché d'exportation, 

En partant d’un prix de 36 centimes par thermie (gaz fatal 
d'Hassi-Messaoud), les services d'E. G. A. ont estimé qu'une 
production d'électricité à Bône pourrait concurrencer, Sur le 
inarché de Naples, une production locale, dont le prix de 
revient serait de 3,70 francs le KWh (prix de la thermie au 
départ à 1 franc). En effet, la centrale de Bône pourrait pro- 
duire de l'électricité à raison de 2 francs le KWh. 

En assurant une exploitation intensive à 84 p. 100 de la cen- 
trale, et en estimant le transport à 1 franc le KWh, de Bône à 
Naples, celui-ci pourrait ainsi être vendu à 3 francs. 

La centrale de Bône, envisagée dans cette hypothèse, compor- 
terait 6 groupes de 110/125 KW. 

Le transport serait assuré sous une tension de 200.000 volts 
par câbles de polvthene. L 

Le transport par courant continu (jusqu'à Naples), permet- 
trait de réduire les pertes en puissances à 40.000 KW pour une 
puissance moyenne, au départ, de 370.000 KW. Ce transport 
représente un trajet aérien de 350 kilomètres en Afrique, un 
trajet sous-marin de 170 kilomètres, puis un nouveau trajet 
aérien en Italie de 700 kilomètres. Selon une autre hypothèse, 
on envisagerait le transport de l'électricité vers l'Espagne, pour 
alimenter la région de Barcelone. 

M. Weckel à également évoqué d’autres méthodes de trans- 
port du gaz naturel, soit sous forme liquide, soit par Canali- 
sation de transport traversant la Méditerranée suivant des 
Jarcours aussi courts que possible. Mais, pour l'instant, sa pré- 
érence va visiblement au mode d'utilisation susvisé permettant 
là production d'énergie électrique. I souligne, à cet égard, un 
cerlain nombre d’'inconvénients inhérents notamment, à ses 
dires, au trar$port de méthane liquide (frais de liquéfaction, 
ventilation des méthaniers, ete.). 





En conclusion, les services économiques du ministère et 
d'E. G. A. estiment que l’expansion de la région de Bône 
dépend d’abord de la construction de la centrale électrique 
qui sera terminée dans un délai de trois ans et demi à quatre 
ans 

A leurs yeux, une priorité doit être réservée à cette réalisa- 
tion. 

Quant à l’utilisation du pétrole, elle a été étudiée dans le 
cadre national en vue d'assurer, d'une part, les besoins métro- 
politains et, d'autre part, ceux de l'Algérie. A cet effet, la 
construction d’une raffinerie de deux millions de tonnes/an 
de capacité est prévue dans la banlieue d’Alger avec des possi. 
bilités ultérieures d'extension. L'achèvement de cette première 
tranche de la raffinerie serait réalisée vers la fin de 1960. 


* 
+ 


L'évacuation du pétrole saharien pose deux séries de pro- 
blèmes. Tout d'abord, l'évacuation du pétrole d'Hassi-Messaoud 
ne présente pas de difficultés et le pipe-line est en cours de 
réalisation. On prévoit dès maintenant qu'une production de 
8 millions de tonnes pourra être évacuée vers le milieu de 
1960. La capacité maximum de la conduite serait de 14 millions 
de tonnes sous une pression de 70 kilos. Dès maintenant, on 
envisage la construction d’un second pipe-line pour les pro- 
ductions supplémentaires. Par contre, l'évacuation du pétrole 
d'Edjeleh soulève un certain nombre de difficultés. 

On sait, en effet, que les projets d'évacuation du pétrole 
d'Edjeleh n'ont pu trouver encore un commencement de réali- 
sation par suite de différences de conceptions des deux minis- 
tères intéressés (Algérie et Sahara), quant au tracé du pipe- 
line, et aussi en raison de considérations politiques tenant à 
l’état de nos PRES, ces derniers temps, avec LE Tunisie, Le 
ministère de l'Algérie est particulièrement favorable à l’évacua- 
tion de ce pétrole par l'Algérie pour des raisons à la fois poli- 
tiques et économiques. Il estime que les considérations de 
sécurité imposent une solution algérienne de préférence aux 
solutions tunisienne ou libyenne. Sur le plan économique, le 
ministère fait remarquer que l'évacuation par l'Algérie per- 
mettrait d'une part la réalisation d’investissements au profit 
de l'Algérie seule et également la création d'emplois supplé- 
mentaires. De plus, il en résulterait une économie de devises 
en évitant le payement de droits de passage à des Etats 
étrangers. 

Cette solution présente, à la vérité, quelques inconvénients. 
en raison du monopole du pavillon entre les ports français; 
mais il conviendrait, dans ce cas, que le Gouvernement donne 
des garanties et verse des subventions compensatrices aux 
sociétés pour éviter justement de désavantager les ports fran- 


cais. 





L'AUTOMATION 


ET SES CONSEQUENCES ECONOMIQUES ET SOCIALES 


Rectificalif au Journal officiel (avis et rapports du Conseil écono 
mique), n° 13 du 19 juillet 1958, page 493: 

Scrutin sur l’ensemble du projet d'avis, au lieu de: « Le Conseil 
économique n'a pas adopté», lire: «Le Conseil économique à 
adopté », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





